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PARTIE OFFICIELLE

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Droits concernant l'expédi-
tion des navires êtran.gwt's,

Ministère des Colonies. — Secrétariat ci Contreseing : 3c section.)
Paris, le 22 avril 1914.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux, Gouverneurs des Colonies, l'Administrateur
des îles Saint-Pierre et Miquelon.

M. le Président du Conseil, Ministre des Affaires étran-
gères, m'a fait connaître que le nouveau tarif des Chancel-
leries prévoit la perception, par les agents diplomatiques
et consulaires français, de certains droits pour l'expédition
des navires étrangers effectuant dans leur-résidence un
chargement complet ou partiel à destination de la France
ou de ses Colonies et Pays de protectorat, conformément
aux dispositions prévues aux articles 124, 125, 12G, 132 et
172 du tarif.

Ces dispositions, qui assimilent pour le paiement des
taxes les navires étrangers aux navires français, sont
entièrement conformes aux conventions existantes et n'ont
soulevé jusqu'ici aucune objection de la part des Gouver-
nements étrangers. Elles sont sanctionnées par la règle
générale XII du tarif ainsi conçue : « A défaut de l'accom-
plissement des formalités prévues par ces articles dans un
port ou se trouve un agent diplomatique ou consulaire
français chaque contravention aura pour sanction le
paiement, en sus des droits dûs, d'une somme égale à ces
droits.

« Ce recouvrement sera assuré par le bureau des Douanes
qui aura constaté l'infraction et le montant en sera versé
au compte des recettes du Ministère des Affaires étrangères
sous déduction de l'allocation qui sera attribuée par décret
au service des Douanes pour le montant df' l'amende. »

En exécution de ces dispositions, le décret du 13 déeem-
bre 1913 a fixé à 10 % le prélèvement fait au profit du
service des Douanes.

Je vous serais en conséquence obligé de vouloir bien
donner les instructions nécessaires en vue de l'observation
des prescriptions dont il s'agit et je vous adresse, à cet
effet, la circulaire du Ministre des Affaires étrangères
relative à l'a perception des droits en cause ainsi qu'un
exemplaire du tarif des Chancelleries.

A. LEBRUN.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE

(Ministère des Affaires étrangères. — Direction des Affaires admi-
nistratives et techniques. — Chancellerie: 1er bureau.

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES à Messieurs leS
Agents diplomatiques et consulaires de France.

Mon attention a été appelée sur une fausse interprétation
que certains agents donnent aux articles 124 et 125, des
Chancelleries diplomatiques et consulaires et je crois
devoir vous en aviser dès maintenant, afin d'éviter des
divergences en ce qui concerne l'application aux navires
étrangers des taxes prévues par ces deux articles.

La taxe d'expédition est due lorsque le navire étranger
a opéré, soit dans un port de départ (art. 124), soit dans
un port.intermédiaire (art. 125), son chargement complet
ou partiel à destination de la France ou de ses Colonies
et Pays de protectorat.



On doit comprendre (lans l'expression « chargement
complet ou partiel » l'embarquement des passagers, en sorte
qu'un navire embarquant un seul passager à destination de
France devra acquitter: 1° le droit d'expédition, 20 la taxe
prévue à l'article 132, pour les passagers payant plus de
5 francs.

Cette interprétation est celle qui a toujours été suivie
alors que les navires français étaient seuls à payer les droits
de navigation. Le nouveau tarif des Chancelleries ayant
pour but de frapper les navires étrangers de taxes analogues
à celles qui sont imposées à notre Marine marchande, la
même interprétation (loit prévaloir.

Je vous prie, en conséquence, de veiller le cas échéant
il ce que les droits d'expédition des navires étrangers soient
perçus dans ce cas par votre Chancellerie. Il y aura lieu de
faire parvenir des exemplaires de la présente circulaire aux
agents consulaires de France dans les ports de votre,
circonscription.

GASTON DOUMERGUE.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Situation militaire des
fonctionnaires coloniaux en congé en France.

(Ministère des Colonies. — Secrétariat et Contreseing : 2c section.)

Paris, le 19 mai 191'1.

LE MINISTRE liES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
fJénél'nHX, Gouverneurs des Colonies et VAdministra-
teur des îles Snint-Piel't'e et JIiquelon.

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, copie de la circu-
laire du 14 mai 1914, que j'ai adressée aux chefs du Service
colonial dans les Ports de Commerce de la Métropole, qui
modifie celle du 10 décembre 1912, sur la situation militaire
des fonctionnaires coloniaux en cong'é en France, en ce qui
concerne le renvoi aux autorités militaires, au moment du
réembarquement des fonctionnaires coloniauxpour rejoindre
une destination coloniale, des ordres de route délivrés par
les soins du recrutement, leur enjoignant, en cas de
mobilisation survenant pendant leur séjour en France, de
rejoindre tel ou tel corps.

Je vous serais oblin'é de vouloir bien insérer les nouvelles
instl'Hctioll,'i, prises de concert avec M. le Ministre de la
Guerre, au Journal officiel de la Colonie que vous admi-
nistrez, en même temps que la présente circulaire, afin
qu'elles soient portées à la connaissance de tout le personnel
intéressé.

Il y a, en effet, intérêt, à ce que chaque fonctionnaire
connaisse exactement les formalités a remplir, tant à son
débarquement en France, qu'au moment de son cmbar-
ment pour rejoindre son poste aux Colonies, en vue de
faciliter le travail des chefs du Service colonial dans les
Forts de Commerce de la Métropole.

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente
circulaire.

Pour le Ministre et par ordre
:

Le Sous -Directeur.
Chef dit Serrice du Secrétariat el dl! fontreseiuy,

A. DUCMÈNE.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE

(Ministère des Colonies. — Secrétariat et Contreseing section.)

Paris. le l 't mai 1015.

LE MINISTRE DES COLONIES h Messieurs les Chefs du
Service colonial des ports de Jlarseille, }]1)nle:lIl.x:,
Xantes et Le Havre.

Par circulaire du 31 janvier 1014, n° 151, je vous ai prié,
on vue de répondre à une demande de renseignements de
M. le Ministre de la Guerre, de me rendre compte de la
façon dont la circulaire du 16 décembre 1912, sur la
situation militaire des fonctionnaires coloniaux en congé
dans la Métropole et celle du 2 juin 1913 qui l'a complétée,
reçoivent en fait application.

Après un examen des réponses que vous avez bien
voulu m'adresser à cet effet, j'ai décidé d'accord avec
M. le Ministre de la Guerre, de modifier la procédure
suivie jusqu'à ce jour en ce qui concerne le renvoi aux
autorités militaires — au moment du réembarquememt
des fonctionnaires coloniaux pour rejoindre une destination
coloniale — des ordres de route délivrés par les soins du
recrutement, leur enjoignant, en cas de mobilisation
survenant pendant leur séjour en France, de rejoindre tel
ou tel corps.

Les Chefs du Service colonial (les Ports d'embarquement
annexeront à l'ordre de départ des fonctionnaires un avis
leur rappelant qu'ils doivent remettre au Service colonial
avant de s'embarquer,.les ordres de route formant fasci-
cules de mobilisation dont ils sont détenteurs. Ces ordres
de route périmés no seront plus renvoyés, comme il est dit
dans la circulaire du iG décembre 1012, au Général com-
mandant la région dont le fonctionnaire relevait temporai-
rement pour la durée de son séjour en France, mais a
l'autorité qui les a délivrés c'est-à-dire aux bureaux de
recrutement.

J'attache la plus grande importance à ce que le? ins-
tructions qui précèdent soient exactement observées, et
je vous prie de vouloir bien y tenir personnellement la
main.

Je vous serais obligé de m'accuser réception de la pré-
sente circulaire qui sera insérée au Bulletin officiel du
Ministère des Colonies.

A. LKHRL'N.

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant transfert de
comptes de prévoyance h la Caisse locale de retraites de
('Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE L\ LÉGION D'IIONNEUR.

%

Vu le décret (lu 18 octobre 1901. réorganisant le Gouvernement
général de L\friquc occidentale française ;

Vu ['article :i9, paragraphe 1. du décret du 1-2 j lillel 191?. créant
une Caisse locale de retraites en Afrique occidentale française

Vu l'arrêté du 19 avril 1913, fixant les conditions <III versement
par les tributaires delà Caisse locale de retraites de ]Afri<:}ue
occidentale française, désireux de taire rétroagir leurs services,
du montant des retenues auxquelles ils auraient été assujettis si
cette Caisse de retraites avait été instituée avant leur entrée a:l
service ;

Sur la. demande des intéressés et la proposition du Directeur
des Finances et de la Comptabilité de t'A)ri<)ue occident Mi
franc.u'-c,



ARRÊTE :

Article premier. —Seront transférées à la Caisse locale
de retraites de l'Afrique occidentale française les sommes
déposées à la Caisse des Dépôts et Consignations, pour
constitution d'un fonds de prévoyance, par les agents du
railivay de la Guinée française désignés ci-après dont les
services admissibles sur ladite Caisse remontent de ce
fait aux dates suivantes :

MM. Grandmaire (René), ouvrier d'art de lre classe,
Ier janvier 1909 ;

Arienta (Marius-Louis), ouvrier d'art de 20 classe,
Ier janvier 1909 ;

Cocci (François), ouvrier d'art de 2e classe,
1er juillet 1910 ;

Ragot (Jean-Théodore), chef de district de
1r,, classe, lor juillet 1910 ;

Wilké (Guillaume-Rodolphe), chef de district de
lro classe, 1er juillet 1910 ;

Barillot (Charles-Gilbert), chef de district de
26 classe, 1er mars 1911 ;

Hervy (Paul-Emile), chef de district de 26 classe,
lur mars 1911 ;

Lorssery (Gualbert-Alexis), chef de district de
2e classe, 1er mars 1911 ;

Lorssery (Louis), chef de district de 2e classe,
1er mars 1911 ;

Poli (Martin), sous-agent comptable de lre classe,
1er mars 1911.

Art. 2. — Le budget annexe du railway de la Guinée
française versera, en outre, à ladite Caisse, pour chacun

-de ces agents, la différence entre l'abondement. effectué à
la Caisse des Dépôts et Consignations et celui afférent à la
Caisse locale de retraites de l'Afrique occidentale française
pour la période comprise entre le 4 août 1912 et la date à
laquelle ces agents ont commencé à subir des retenues au
profit de cette dernière Caisse.

Art. 3. — Le Directeur des Finances et de la Comp-
tabilité et le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale
française sent chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré,
communiqué et publié partout où besoin sera.

Dakar, le 11 juin 1914.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant transfert iL la
Caisse locale de i-eli-aites. de l'Afrique occidentale fran-
çaise du compte de prévoyance de M. Boulin (François),
agent comptable principal de 2e classe au railway de
la Guinée française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA J-,ÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du *18 octobre î 904, portant réorganisation -du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'article 3!), paragraphes 1 et 2, du décret du 12 juillet 1912,
créant une Caisse locale de retraites en Afrique occidentale fran-
çaise ;

Considérant que M. Boulin (François), agent comptable principal
<le 2c classe au railway de la Guinée française, a déclaré vouloir
J'aire rétroagir ses services à la date du 4 août 1912 ;

Considérant que c et agent a régulièrement versé à la Caisse des
Dépôts et Consignations le ô o/" sur ses émoluments depuis le 4
août 1912 jusqu'au 1"mars 1914, date à laquelle son traitement a
été soumis à retenues au profit de la Caisse locale de retraites de
l'Afrique occidentale française ;

Sur la demande de l'intéressé et la proposition du Directeur des
l --iiiaiices et de la Comptabilité de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE

Article premier. — Les retenues exercées, du 4 août
1912 au 1er mars 1914, sur la solde de M. Boulin (Fran-
çois), agent comptable principal de 28 classe au railway de
la Gqinée française, et versées à la Caisse des Dépôts et
Consignations, pour constitution d'un fonds de prévoyance,,
seront transférées à la Caisse locale de retraites de l'Afri--
que occidentale française.

Art 2. — Le budget annexe du railway de la Guinée-
française versera, en outre, à ladite Caisse, la différence
entre l'abondement effectué à la Caisse des Dépôts et
Consignations et celui afférent à la Caisse locale de retraites
de l'Afrique occidentale française.

Art. 3. — Les services de cet agent, admissibles dans
le décompte d'une pension sur la Caisse locale de retraites
remonteront au 4 août 1912, date de la promulgation en
Afrique occidentale française du décret du 12 juillet 1912.

Art. 4. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise, le Directeur des Finances et de la Comptabilité et
le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale française sont
chargès, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui. sera enregistré, communiqué et publié
partout où besoin sera.

Dakar, le 11 juin 1914.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant transfert il la
Caisse locale de retraites de VAfrique occidentale fran-
çaise du compte de prévoyance de M. Lempereur
(Victor-Eugène-Jules),adjoint de lfe classe des Affaires
indigènes.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE-
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'IIONNEUR.

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française:

Vu l'article 39, paragraphes 1 et 2, du décret du 12 juillet 1912,
créant une Caisse locale de retraites en Afrique occidentale fran-
çaise ;

Vu le décret du 6 février 1904, portant application au personnel
des Affaires indigènes de l'Alrique occidentale française ues
dispositions des articles 14, paragraphe 8, et 17 du décret du 2
juin 1899, sur les versements à effectuer il la Caisse des Dépôts et
Consignations pour constitution d'un fonds de prévoyance ;

Considérant que M. Lempcreur (Vietor-Eugèlle-Julcs), adjoint
de lre classe des Affaires indigènes, a été nommé dans ce cadre à
la date du 8 juin 1904; .. ,Considérant que cet agent a régulièrement ver*é à la Caisse des
Dépôts et Consignations le 5 o/° sur ses émoluments dupuis le t",.
juillet 1904 jusqu'au 4 apût 1912, date de la promulgation en Afri-
que occidentale française du décret du 12 juillet 19t2 préc ité ;

Attendu que sa solde n'a été soumise: à aucune retenu'-, du H

juin 1904 au 1or juillet 1901, date à laquelle le décret du 6 lévrier
de la même année a été appliqué en Afrique occidentale française

;

Vu l'arrêté du 19 avril 1913, fixant les conditions du versement
par les tributaires de la Caisse locale de retraites de l'Afrique
occidentale française, désireux de faire rétroagir leurs servites,
du montant des retenues auxquelles ils auraient été assujettis si
cette Caisse avait été instituée avant leur entrée au service ;

Sur la demande de l'intéressé et la proposition du Directeur des
Finances et de la Comptabilité dé l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier, — Les sommes déposées par M. Lem-,
pereur (Victor-Eugène-Jules), adjoint de 1rfi classe des
Affaires indigènes, à la Caisse des Dépôts et Consignations,
pour constid'un' fonds de prévoyance; seront trans-
férées à la Caisse locale de retraites de l'Afrique occidcn-

-

talc française.



Art. 2. — M. Lempereur versera, en outre, à la Caisse
locale de retraites de l'Afrique occidentale française, à
compter de la date du présent arrêté et en une seule fois,
la somme de ainq francs quatre-vingt-quatre centimes
(5 fr, 84), représentant le montant des versements qu'il
aurait dû effectuer à cette Caisse, du 8 luin 1904 au 1er
juillet 1904, si elle avait existé à cette époque.

Art. 3. — Les services de cet agent, admissibles dans
le décompte d'une pension sur la Caisse locale de retraites,
remonteront au 8 juin 1904, date à laquelle il a été nommé
commis de 40 classe des Affaires indigènes, sous réserve
des services militaires ou civils qu'il aura pu accomplir et
qui figureront au décompte éventuel de sa pension suivant
les dispositions de l'article 6, paragraphes 4 et 5, du décret
du 12 juillet 1912.

Art. 4. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise, le Directeur des Finances et de la (Jomptabilité et
le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale française sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié
partout où besoin sera.

Dakar, le 11 juin 1914.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant transfert à la
Caisse locale de retraites de VAfrique occidentale fran-
çaise du compte de prévoyance de M. Pigal (Emmanuel),
chef de truin de 2° classe au i-ailiça?l de la Guinée fran-
çav3c.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'article 39, paragraphes 1 et 2, du décret du 12 juillet 1912,
créant une Caisse locale de retraites en Afrique occidentale fran-
çaise ;

Considérant qu M. Pigal (Emmanuel), chef de train de 2e classe
au raiIway de la Guinée française, a déclaré vouloir faire rétroagir
ses services à la date du 4 août 1912 ;

Considérant que cet agent a régulièrement versé à la Caisse des
Dépôts et Consignations les 5 0/° sur ses émoluments depuis le 4
août 1912 jusqu'au 1er janvier 1914, date à laquelle sa solde a été
soumise il. retenues au profit de la Caisse locale de retraites ;

Sur la demande de l'intéressé et la proposition du Directeur des
Finances et de la Comptabilité do l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — Les retenues exercées, du 4 août
101:! au 31 décembre 1913, sur la solde de M. Pigal (Emma-
nuel), chef de train de -2e classe au railway de la Guinée
française, et versées à la Caisse des Dépôts et Consigna-
tions, pour constitution d'un fonds de prévoyance, seront
transférées à la Caisse locale de retraites de l'Afrique
occidentale française.

Art.. 2. — Le budget annoxe du l'aihvay de la Guinée
française versera, en outre, à ladite Caisse, la différence
entre l'àbondement effectué à la Caisse des. Dépôts et
Consignations et celui afférent à la Caisse locale de retraites
de l'Afrique occidentale, française. \:

Art. 3..— Les services de cet agent, admissibles dans
le décompte d'une pension sur la Caisse locale de retraites,
remonteront.au 4 août 1912, date de la promulgation en
Afrique occidentale française du décret du 12 juillet 1912.

Art. 4. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise, le Directeur des Finances et de la Comptabilité et
le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale française sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié
partout où besoin sera.

Dakar, le 11 juin 1914.

W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant transfert, à la
Caisse locale de retraites de l'Afrique occidentale
française, du compte de prévoyance de M. Becchino
(Paul-Jean-Baptiste), chef de section de 30 classe ai,&
Railway de la Guinée française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'article 39, paragraphes 1 et 2, du décret du 12 juillet 1912,
créant une Caisse locale de retraites en Afrique occidentale
française ;

Considérant que M. Becchino (Paul-Jean-Baptiste), chef de
section de 3e classe au Railway de la Guinée française, a déclaré
vouloir faire rétroagir ses services, à la date du 4 août 1912;

Considérant que cet agent a régulièrement versé à la Caisse des
Dépôts et Consignations le 5 0/0 sur ses émoluments depuis le
4 août 1912 jusqu'au 1er mars 1914, date à laquelle sa solde a été
soumise à retenues au profit de la Caisse locale de retraites;

Sur la demande de l'intéressé et la proposition du Directeur des
Finances et de la Comptabilité de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. —Les retenues exercées du fJ: août.1912
au 1er mars 1914, sur la solde de M. Becchino (Paul-Jean-
Baptiste), chef de section de 3° classe au Railway de la
Guinée française, et versées à la Caisse de3 Dépôts et
Consignations, pour constitution d'un fonds de prévoyance,
seront transférées à la Caisse locale de retraites de
l'Afrique occidentale française.

Art. 2. — Le budget annexe du Railway de la. Guinée
française versera, en outre, à ladite Caisse, la différence
entre l'abondement effectué à la Caisse des Dépôts et
Consignations et celui afférent à la Caisse locale de
retraites de l'Afrique occidentale française.

Art. 3. — Les services de cet agent, admissibles dans
le décompte d'une pension sur la Caisse locale de retraites,
remonteront au 4 août 1912, date de la promulgation, en
Afrique occidentale française, du décret du 12 juillet 1912.

Art. 4. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française, le Directeur des Finances et de la Comptabilité
et le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale française
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et
publié partout où besoin sera,

Dakar, le 11 juin 1914.

W. PONTY.



ARRÊTÉ du Gouverneur général portant transfert, à la
Caisse locale de, retraites de l'Afrique occidentale
française, du compte de prévoyance de M. Bouquet
('Léon), sous-chefde gare de 3e classe au Railway de la
Guinée française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;Vu l'article 39, paragraphes 1 et 2 du décret du 12-juillet 1912,
créant une Caisse locale de retraites en Afrique occidentale
française; ...Considérant que M, Bouquet (Léon), sous-chef de gare de
3C classe au Railway de la Guinée française, a déclaré vouloir
faire rétroagir ses services à la date'du 1er mars 1910 ;Considérant que cet agent a régulièrement versé à la Caisse des
Dépôts et Consignations le 5 0/0 sur ses émoluments depuis
le 1er novembre 1911 jnsquau 1er novembre 1912;

Attendu que sa solde n'a été soumise à aucune retenue du
le>- mars 1910 au 1er novembre 1911 ;Vu l'arrêté du 1-9 avril 1913, fixant les-conditions du versement
par les tributaires de la, Caisse locale de retraites de l'Afrique
occidentale française, désireux de faire rétroagir leurs services,du-montant des retenues auxquelles ils auraient été assujettis si
cette Caisse de retraites avait été instituée avant leur entrée auservice ; -Sur la demande de l'intéressé et la proposition du Directeur desFinances et de la Comptabilité de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — Les sommes déposées par M. Bouquet
(Léon), sous-chef de gare de 3° classe au Railmav de la
Guinée française, à la Caisse des Dépôts et Consignations,
pour constitution d'un fonds de prévoyance, seront transfé-
rées à la Caisse locale de retraites de l'Afrique occidentale
française.

Art. 2. — M. Bouquet versera, en outre, à la Caisse
locale de retraites de l'Afrique occidentale française,
à compter de la date du présent arrêté, la somme de
trois cents francs (300 fr.), dont 25 francs immédiatement
et le reste, soit 275 francs, en quatorze mensualités dont
la première sera de 15 francs et les auti»es de 20 francs.

Cette somme de trois cents francs (300 fr.) représente le
montant des versements qu'il aurait dû effectuer à cette
Caisse du 1er mars 1910 au 1er novembre 1911 si elle avait
existé à cette époque.

Art. 3. — Le budget annexe du Railway de la Guinée
française versera, en outre, à'.ladite Caisse et pour la
période du 4 août au 1er novembre 1912, la différence entrel'abondement effectué à la Caisse (les Dépôts et Consi-
gnations et celui afférent à la Caisse locale de retraites de
l'Afrique occidentale française.

Art. 4. — Les services de cet agent, admissibles dans le
décompte d'une pension sur la Caisse locale de retraites,
remonteront au 1er mars 1910, date à laquelle il a été
nommé stagiaire au Railway de la Gui-née française. '

Art. 5. — Mention de la somme annuelle à lui retenir
sera faite sur soïL livret.

Art. 6. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française, le Directeur des Finances et de la Comptabilité
et le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale française
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et
publié partout où besoin sera.

Dakar, le 11 juin .1914.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général, portant transfert, à la.
Caisse. locale de retraites de l'Afrique occidentale
française,. du compte de prévoyance de M. Benaben
(Joseph),sous-chef de gare de 3e classe au Rail'wây de
la Guinée française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR'DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portarit réorganisation du Gou-
vernement général'de l'Afrique occidentale française;

Vu l'article 39, paragraphes 1 et 2, du décret du .12 juillet 1912,
créant une Caisse locale de retraites en Afrique occidentalefrançaise;

Considérant que M. Benaben (Joseph), sous-chef de gare de
3e classe au Railway. de la Guinée française, a déclaré'vouloir
faire rétroagir ses service à la date du 19 mars 1910;

Considérant que cet agent a régulièrement versé à la Caisse des
Dépôts et Consignations- le 5 0/0 sur ses émoluments depuis
le 15 avril 1911 jusqu'au 1er novembre 1912;

Attendu que sa solde n'a été soumise à aucune retenue du
19 mars 1910 au 15 avril 1911 ;

Vu l'arrêté du 19 avril 1913 ; fixant les conditions du versement
par les tributaires de la Caisse locale de retraites de l'Afrique
occidentale française, désireux de fàire rétroagir leurs services, du
montant des retenues auxquelles ils auraient été assujettis si cette
Caisse de retraites avait été instituée avant leur entrée au service;

Sur la demande de l'intéressé et la proposition du Directeur des
Finances et/de la Comptabilité de l'Afriqueoccidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. —Les sommes déposéespar M. Benaben
(Joseph), sous-chef de gare de 36 classe au Railway de la
Guinée française, à la Caisse des Dépôts et Consignations,
pour constitution d'un fonds de prévoyance, seront transfé-
rées à la Caisse locale de retraites de l'Afrique occidentale
française.

,Art. 2. — M. Benaben versera, en outre, à la Caisse
locale de retraites de l'Afrique occidentale française, à
compter de la date clq présent arrêté, la somme de cent
qu«ati-e-vi7-tgi-li-eize,francs (193 fr.), dont 43 francs immé-
diatement et le reste, soit 150 francs, eti trois mensualités
de 50 francs chacune.

Cette somme de 193 francs représente le montant des
versements qu'il aurait dû effectuer à cette Caisse du
lA mars 1910 au 15 avril 1911, si elle avait existé à cette
époque.

Art. 3. — Le budget annexe du Railway de la Guinée
française versera, en outre, à ladite Caisse, la différence
entre, l'abondement effectué à la Caisse des Dépôts et
Consignations et celui afférent à la Caisse locale de retraites
de l'Afrique occidentale fran-çaise polir ifi période du
du 4 août 1912 au 1er novembre 1912.

Art. 4. — Les services de cet agent, admissibles dans
le décompte d'une pension sur la Caisse locale de retraites,
remonteront au 19 mars 191-0, date à laquelle il a été
nommé stagiaire au Railway de la Guinée française.

Art. 5. — Mention de la somme mensuelle à lui retenir
sera faite sur son livret.

Art. 6. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française, le Directeur des Finances et de la Comptabilité
et le Trésorier-Payeur sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré, communiquée et publié partout où besoin sera.

Dakar, le Il juin 1914.
. W. PONTY.



ARRÊTÉ du Gouverneur général portant transfert de
comptes de prévoyance à, la Caisse locale de retraites
de l'Afrique occidentale f?-ançaise.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LrA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'article 39, paragraphes 1 et 2, du décret du 12 juillet 1912,
créant une Caisse locale de retraites en Afrique occidentale
française ;

Vu l'arrêté du 19 avril 1913, fixant les conditions du versement
parles tributaires de la Caisse locale de retraites .de l'Afrique
occidentalefrançaise, désireux de faire rétroagir leurs services,
du montant des retenues auxquelles ils auraient été assujettis si
cette Caisse de retraites avait été instituée avant leur entrée au
service;

Sur la demande des intéressés et la propositiondu'Directeurdes
Finances et de la (Comptabilité de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — Seront transférées à la Caisse locale
de retraites de l'Afrique occidentale française les sommes
déposées à la Caisse des Dépôts et Consignations, pour
constitution d'un fonds de prévoyance, par les agents du
Railway de la Guinée française désignés ci-après, dont les
services admissibles sur ladite Caisse remonteront de ,ce
fait aux dates suivantes :

MM. RoIde (Marcel-Louis),sous-chefde gare de 2e classe,
1er mars 1911

;

Blanchard (Fernand), sous-chef de gare de 20 classe,
1er mars 1911 ;

Fournil (Zacharie-Albert), sous-chef de gare de
36 classe, 1er mars 1911;

Poclesta (Charles-Albert), chef de train de lre el.,
1er janvier 1908;

Janet (Jean-Louis), chef de section de 4e classe,
10r juillet 1910 ;

Camuzet (Emile), chef, de district de lr0 classe,
14 juillet 1905; ;r

Soulier (François), chef de district principal de
2" classe, 21 avril 1907

; " -

Aue1air (Léon - Benjamin), chef de district de
11, elaSSe@ 1er janvier 1909;

Finck (Louis), chef ouvrier d'art de 20 classe,
23 mars 1905;

Santamaria (Antoine), chef ouvrier de 2" classe,
lor juillet 1910;

Dubreuil (Marcel),
•
ouvrier d'art de 1-1'0 classe,

Ier janvier 1909; '
D'os (Jean), ouvrier d'art de lrG classe, 1er jan-

vier 1909 ;

Art. 2. — Le budget annexe du Raihvay de la Guinée
française versera, en outre, à ladite Caisse, pour chacun
de ses agents, la différence entre l'abondement effectué
à la Caisse des Dépôts et Consignations et celui afférent
à la Caisse de retraites de l'Afrique occidentale française,
pour la période comprise entre le 4 août 1913 et la date
à laquelle ces agents ont commencé à subir des retenues
au profit de cette dernière Caisse.

Art. 3. — Le Directeur des Finances et de la Compta-
bilité et le Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale
française sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du préseiat arrêté qui sera enregistré, commuaniqué et publié partout où besoin sera.

r

Dakar, le 11 juin1914.. —.

- -

L
••

W. PQNTY. -

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant modification à
Farrête du 30 avril 1913, modifié le 13 décembre 1913,
allouant des suppléments de fonctions, des indemnités
pour frais de bureau et des frais de représentation aupersonnel militaire en service dans les différentes
Colonies de l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du
Gouvernement-général de l'Afrique occidentale française

;

Ensemble les décrets des 2 mars 1910 et 12 juin 1912, portant
règlement sur la solde et les allocations accessoires du personnel
colonial ;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies

Ensemble les arrêtée des 30 avril et 13 décembre 1913, allouant
des suppléments de fonctions, des indemnités pour frais de bureau
et des frais de représentation au personnel militaire en service
dans les différentes Colonies de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE
:

Article premier. — L'article fer de l'arrêté du 30. avril
1913, modifié le 13 décembre 1913, est complété comme
suit :

G. — Sous-officiers,' caporaux et soldats.
« Lorsque les sous-officiers, non admis à la solde

mensuelle et les caporaux et soldats ne pourront pas être
placés en subsistance pour les vivres dans une unité régi-
mentaire, il leur sera accordé, par une décision spéciale
du Gouverneur général, une indemnité complémentaire
destinée à assurer leur exi-stance dans de bonnes condï-"
tions. »

L'alinéa 2 du paragraphe
:

E. — Personnel affecté à la
Télégraphie sans fil, est supprimé.

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs,des Colonies du
groupe, et les Commissaires du Gouvernement général en
Territoire civil de la Mauritaine et en Territoire militaire
du Niger sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera enregistré et communiqué partout où besoin sera et
inséré aux publications officielles de la Colonie.

Dakar, le 11 juin 1914.
*

W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant fixation des
mercuriales officielles des Douanes, pour le deuxième
semestre i914.

;

{LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE J
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, '

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ; -

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, ensemble le décret du 18
octobre 1904, port .-.ilt réorganisation du Conseil de Gouvernement

>de l'Afrique occidentale française, modifié par le décret du 3 octobre I
1908; j

Vu: le décret du 14 avril 1905, fixant les droits à percevoir, à î
l'entrée et à la sortie de l'Afrique occidentale; française, modifia!|
par les décrets des 10 mars et 2 mai 1906, 31 janvier, 17 août et 3()lî
novembre 1907, 17 avril 1910, 2 février et 7 septembre 19r1 2'abùtlj
1912 et-3 mars 1914; • " *

Vu" les 'propositons formulées par les Coiinmissiong Ipcàles
révision des mercuriales dés èfolohles et Territoires du Gouverne-i
ment général de l'Afrique occidentale française,

f



ARRÊTE :

Article premier. — Sont arrêtées, conformément aux
tableaux ci-annexés, les évaluations des mercuriales offi-
cielles des Colonies et Territoires de l'Afrique occidentale
française, pour le deuxième semestre 1914.

Art. 2j« — Les Lieutenants-Gouverneurs du Sénégal, du
Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée française, de la Côte
d'Ivoire, et du Dahomey, les Commissaires du Gouverne-
ment général en Territoire civil de la Mauritanie et au

jTerritoire militaire du Niger, sont chargés, chacun cri ce
qui le concerne, fie l'exécution"du présent arrête qui sera
enregistré, inséré et publié partout où besoin sera.

IJakar, le 24 juin 1914.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurdéclarant le territoire
du cercle de Kouroussa infecté de pénHpneumonie.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
gén.éraL de l'Afrique occidentale française,

Vu l'arrêté du 18 janvier 1906, portant règlement de la police
sanîtairé-des animaux en Afrique occidentale française, ensemble

•
celât dù!30 avril 1914 en modifiant Particle 9 ;

Vu l'arrêté du M'avril 1914, portant règlement pour l'exécution
des mesures sanitaires à prendre contre la péripneumonie

,Sur la proposition de M. le Chef du service Zootechnique et des
Epizooties,

ARRÊTE :

Article premier. — Le territoire du cercle de Kouroussa
est déclaré infecté de péripneumonie.

Art. 2. — Pendant 3 mois l'accès de ce territoire est
interdit aux bovidés, ainsi que leur circulation dans la même
région.

;
Art. 3. — Toutes autres mesures de protection, d'isole-

ment, de désinfection prévues aux arrêtés du 18 janvier
1906 et 29 avril 1914 devrontêtre rigoureusement appliquées.

Art. 4. — Les infractions au présent arrêté seront sanc-
tionnées, conformément à l'article 39 de l'arrêté du 18
janvier 190^5.

Art. 5. — Le présent arrêtés sera enregistrè, publié et
communiquépartout où besoin sera.

Conakry, le lef juillet 1-914.

J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant Gouverneur nommant M. Foucaud
membre suppléant du Comité local chargé de préparer
la participation de la Guinée à l'Exposition coloniale
de Marseille.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTEI';ANT-G-OUVERNEt H

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1S40 ;

Vu le décret du 18 octobrè 1904, portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la circulaire ministérielle no 211 du 23 juillet 1913, notifiant la
décision prise par le Gouvernement d'organiser une exposition
nationale coloniale à Marseille en 1916 ;

Vu l'arrêté du 18 avril 1914, du Gouverneur général relative à la
participation de l'Afrique occidentale à l'Exposition nationale colo-
niale de. Marseille en 1916 ;

Vu l'arrêté local no-101? du 2.2 juin 1914, désignant les Membres
du Comité local,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Foucaud, agent de la Compagnie
Coloniale d'Exportation, est désigné comme membre sup-
pléant .du Comité local chargé de préparer la participation
de la Guinée à l'Exposition coloniale de Marseille en 19 fi.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Conafkry, le Juillet 1914. -
J. PEUVERGNE.

TABLEAU indiquant la nature et les formes d'après lesquelles certains agents des cadres lacau
dispositions de l'eirticl» 3!

DATE DATE
DEPUIS l.AQUEL

NOM ET PRÉNOMS DE L'AGENT CADRE I)E L'AGENT GRADE DE L'AGENT DE nomination la solde 8" l'agt

D'a été sr-limis
dans ce cadre à aucune reUjni

\ 2 3 4 j

Bonfanti (Marcel-André-Sylvestre) Postes et Télég. de l'A. 0. F. Commis de 5e classe. 29 février 1908. 29 février t9
Fodé Bocar Moniteurs de la Guinée. Moniteur stagiaire. 4 août ltfll. 4 août 19,

Mansaré Mamadou — — stagiaire. 13 sept. 1911. 13 sept. i91
Keita Mamadi — — stagiaire. l^octob. 1911. 1er ()Ctob. 19

Gomez (Nicolag) Instituteurs indigènes. Instituteur stagiaire. ter sept. 1911. 1er sept. 191

Demba Diawara Douanes de la Guinée française. Préposé de lre classe. 1er déc. 1911). 1er déc. 19lj

Brunet (Antoine-Louis) Postes et Télég. de l'A. O. F. Commis dfi 6o classe. 19 nov. 1910. 19*nov. jyit
Mme Feyte née Corbineau (Î^çrthe-Marje) Postes-etlaCiiiiiiéé. Danie employée de 3" classe. 15 mars 1906. 15 mars 19

'W'



DÉCISION dll Lieutcnant-GourcnuHu' chargeant provisoi-
rement M. VAdministrateur Rognes des fonctions de
sous-ordonnateur fiu budget local et du budget général
h JIarnOH.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES. LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FHA\(;AISE, OFFICIER DE LA LÉGION

D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 18 octobre 190i, portant réorganisation du Gou-
vernement général de !'.\fi'[quc occidentale française;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies ;

Sur la proposition de, M. l'Administrateur commandant le cercle
indépendant de Mamou.

DÉCIDE :

Article premier. — M. Rognes, Administrateur-adjoint
do le classe (les Colonies, est chargé provisoirement des
fonctions de sous-ordonnateur du budg'et général et du
budget local jusqu'à l'arrivée de M. Labourdette, adminis-
trateur-adjoint de 2" classe, nommé au commandement du
poste indépendant de Mamou.

Art. 2. — La présente décision sera enreg'istréc, publiée
et communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le '1 juillet 1914.
J. PEUVEIWXE.

ARRÊTE du Lielltenant-Gourerneur fixant, la date^ des
(fraudes vacances des élèves de la j'ermc-(kole d'r?'<-
Kiri pour l'¡lnnée 1014.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR,

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu II' décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du GOIl-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu t.o-reï.t'' du 11 novembre 1911, portant création d'une ferme-
école sur l'exploitation de la société d'Yri-Kiri :

Sur la proposition du Chef du service de l'Agriculture,

ARRÊTE :

Article premier. — Les grandes vacances de 1 année
scolaire 1013-1914 sont iixées pour les élèves de la ferme-
école d'Yri-Kiri, cercle de Kouroussa, du lcl août au l

octobre.

Art. 2. — La rentrée de la nouvelle promotion est fixée

au 15 octobre.

Art. 3 — ij0 présent arrêté sera enregistre, communi-
qué partout où besoin sera et publié au Journal officiel de
la Colonie.

Conakrv, le 4 juillet 1914.
,J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouücl'nctU' ouvrant h Kanhnn
une enquête de commodo et incommodo concernant le
projet d'installntion d'une voie DecRIFcillc.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIKUTENANT-( GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

(l'IIOXNEUR,

Vu l'ordonnance organique dl; 7 septembre R'ln:
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Considérant que les travaux projetés en vue de l installation d un
réseau de voie Decauville il l'intérieur de l'agglomération urbaine
de Kankan peuvent mettre en concurrence l'intérêt public avec les
intérêts particuliers,

ARRÊTE :

Article premier. — Une enquête de cO/Hllludo et lHCO/H-
modo sera ouverte à Ivankan. concernant le projet d instal-
lation d'une voie Decauville dans cette commune.

Art. 2. M. Massimi, commis des Affaires indigènes,
est nommé commissaire enquêteur.

Art, 3. — Le projet de travaux à exécuter sera dépose
pendant un délai de quinze jours a la Mairie de Kankan, otl
toute personne intéressée pourra en prendre connaissance
et formuler ses observations sur un registre ouvert à cet
effet, coté et paraphé par l'Administrateur-Maire.

l'Afrique occidentale française sont autorisés, par arrêtés du Gouverneur général, à bénéficier des

décret du 12 juillet 1913.
____________
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Art. 4. — A l'expiration de ce délai, le commissaire
enquêteur transmettra au Maire le registre des réclamations,
avec ses observations sur chacune d'elles et les autres
pièces de l'instruction qui auront servi de base à l'enquête.
Le Maire adressera ensuite les pièces au Lieutenant-
Gouverneur, avec son avis motivé.

Art. 5. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 4 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant à M. Joseph
Kalirn une concession provisoire sise à Mali.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du
Domaine et 24 juillet 1906, portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Vu l'arrêté du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 4 juillet
1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Joseph Kalim,
commerçant à Labé, en vue de la création d'une installation
commerciale, la concession provisoire d'un terrain situé à
Mali (cercle de Labé). lot 37 du plan provisoire, d'une
contenance de six cent quatre-vingt-neuf mètres carrés, et
délimité comme suit :

Ce terrain fait partie du centre de Mali, immatriculé sous
le n° 1 du Livre foncier de Mali-Yambéring, et est borné :

au nord, par la place dii marché ; à l'est, par une rue sans
nom ; au sud, par le lot 45, et à l'ouest, par le lot.36.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par l'arrêté du 13 avril 1912, est
accordée sous réserve expresse des droits des tiers et des
modifications à provenir d'un lotissement régulier, et à titre
essentiellement personnel.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrrin concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif, après avis
favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange dès droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance,
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
redevance annuelle de dix centimes par mètre carré concédé,
dont la première échéance sera exigible le lendemain de la
date du présent arrêté.

Il devra rembourser les frais de bornage et de l'établis-
sement du plan de sa concession. Il sera procédé, également
à ses frais, aux formalités prescrites pour l'immatriculation
des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par
le Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'administration :

'10 Si. dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation (clôture et débrous-
sa'illement) n'ont pas été commencés ;

20 Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière ;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, lé concession-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administrationse réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui lui seraient nécessaires
pour les besoins des services publics, moyennant le paiement
d'une indemnité représentative de la valeur des construc-
tions et installations établies sur ces parties de terrains.

Art. 7.— Le concessionnaire prend, l'engagement
d'accepter toutes les servitudes de passage que l'Adminis-
tration. reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain,
indépendamment des réserves du domaine public, telles
qu'elles sont établies par le dècret du 23 octobre 1904.

Art. 8 — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la.
Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à M. Kalil
Haddad un permis -d'occupation provisoire, à
Kissidougou.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912;
Le Conseil d'administration entendu, dans sa séance du 4 juillet

1914,
ARRÊTE :

Article premier. — Un permis d'occupation provisoire,
essentiellement précaire et révocable, est accordé à
M. Kalil Haddad, commerçant à Dabola.

Ce permis concerne un terrain sis à Kissidougou (lot 1

du plan provisoire), mesurant douze aresvingt-six centiares,.
et limité comme suit : au nord et à l'ouest, par le village-
indigène ; à l'est, par la place du marché ; et au sud, par-
le lot n° 7.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 13 avril 1912
sont applicables au présent permis d'occupation.

Art. 3. — Le titulaire devra verser au Domaine une
redevance locative annuelle de cent-vingt-deux francs
soixante centimes, dont le premier terme est exigible le
lendemain de la date du présent arrêté.

Faute de paiement de la redevance dans le mois de-

l'échéance, le permis pourra être retiré purement et sim-
plement.

Art. 4. — Sur la demande de l'intéressé, le permis
d'occupation sera remplacé par un titre de concession,
régulier, après immatriculation du terrain au nom de l'Etat.

Art. 5. — Le présent arrêté sera enregistré, notifié-

partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE,



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant à M. Gœrtz
un permis d'exploitation agricole aux environs de
Mamou.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorgànisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine, et du 24 juillet 1906 portant organisation du régime de
la propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale
française ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concession
domaniales ;

Vu la demande de concession agricole formulée le 6 décembre
1913 par M. Gœrtz, commerçant à Mamou ;

Vu les publications de cette demande au Journal officiel de la
Guinée française (n°s des 1er et 15 mars 1914) ;

Vu le procès-verbal d'enquête établi le 10 février 1914 parl'Administrateur du Poste de Mamou ;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 4 juillet

1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Jean Gœrtz,
commerçant à Mamou, un droit de jouissance et d'exploi-
tation concernant le terrain délimité au plan ci-annexé et
sis aux environs de Mamou.

Ce terrain, d'une superficie de deux hectares, trente-sept
ares, est délimité comme suit :

0

Terrain situé sur l'emplacement de l'ancienne station
agricole de Mamou et borné : à l'ouest, par la route de Labé,
sur une longueur de cent-neuf mètres ; au sud, par la route
allant au Service Zootechnique sur deux cent cinquante-neuf
mètres ; à l'est, par une ligne droite de cent mètres perpen-
diculaire

; à la limite sud et au nord, par une ligne droite
de deux cent-quinze mètres, parallèle à la ligne sud.

Art. 2. — La présente location est soumise aux conditions
et clauses déterminées par le présent acte et le cahier des
charges y annexé et sous réserve expresse des droits des
tiers. Elle est consentie pour une période de cinq années,
renouvelable par tacite reconduction. Toutefois, le premier
renouvellement est de droit si la mise en valeur'a été
continue pendant la première période.

Art. 3. — Il est interdit au locataire de sous-louer, de
céder son droit au présent bail, en totalité ou en partie, oud'échanger avec qui que ce soit l'exploitation, soit totale,
soit partielle, du terrain loué sans l'autorisation expresse
et préalable du Lieutenant-Gouverneur.

Art. 4. — Faute par le locataire d'avoir rempli les
obligations qui lui sont imposées tant par le présent arrêté
que par le cahier des charges y annexé et notamment à
défaut de paiement de la redevance exigible, la déchéance
sera prononcée par le Lieutenant-Gouverneur, trois mois
après une mise en demeure restée sans effet.

La déchéance sera toutefois prononcée de plein droit
dans les cas déterminés par l'art. 8 du cahier des charges
ou si le concessionnaire cède ou transfère sans autorisation,
en tolalité ou en partie, son droit de location.

Art. 5. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 0 juillet 1914.
J. PEUVERGNE,

CAHIER DES CHARGES annexé à Varrêté n° 66 du 9 juillet
1914, accordant à M. Jean Gœl'tz un jiermis d'exploi-
tation agricole aux environs de Mamou.
Article premier. — L'exercice des droits de jouissance et

l'exploitation du terrain loué pour une durée de cinq ans,
par arrêté nO 66 du 9 juillet 1914, à M. Jean Gœrtz, est
soumis aux conditions et clauses du présent cahier des
charges

Conditions de mise en valeur.
Art. 2. — Le locataire s'engage, dans le délai de six mois,

à clôturer le terrain, à défricher la totalité de la surface
(déduction faite des parties inutilisables) et à y établir des
cultures maraîchères ou des plantations d'arbres et plantes
à fruit.

Il s'engage, en outre, à achever complètement la mise
en valeur dans le dèlai d'un an.

Les plantations d'arbres et plantes à fruit devront être
établies à raison, au minimum, de cent plants par cent
mètres carrés pour les ananas ; de vingt plants par cent
mètres carrés pour les bananes et de quatre plants par
cent mètres carrés pour les autres arbres à fruit (avocatiers,
manguiers, etc.).

Art. 3. — A l'expiration de la location, dans les cas
prévus à l'article 8, le terrain fera retour à l'Etat, libre de
toutes charges et avec les cultures et installations qui s'y
trouveront.

Redevances, frais divers.
Art. 4. — En échange des droits de jouissance et d'exploi-

tation qui lui sont conférés par l'arrêté de location, le
bénéficiaire devra verser annuellement à la Colonie de la
Guinée française une redevance de un franc.

La redevance annuelle sera payée d'avance, en une seule
fois, au bureau des Domaines de Conakry, la première
annuité dans les deux mois qui suivront la notification du
présent acte et les autres annuités le 1er juillet de chaque
année.

Les frais occasionnés par le bornage et l'établissement
du plan du terrain loué seront à la charge du concession-
naire

; ces frais sont fixés à vingt francs.
Servitudes réserves.

Art. 5. — Le locataire supportera toutes les servitudes de
passage que l'Administration reconnaîtrait utile de consti-
tuer sur le terrain loué, indépendamment des reserves du
Domaine public, telles qu'elles résultent du décret du
23 octobre 1914 ou de actes qui pourraient intervenir.ulté-
rieurement.

Art. 6 —La location étant accordée à titre essentiellement
provisoire, l'Administration se réserve le droit de reprendre,
à toute époque, les parties de terrain qui 1ni seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, à charge d'en
aviser le locataire six mois au moins à l'avance et de lui
payer une indemnité représentative de la valeur des
plantations et installations établies sur ces parties de
terrains.

Le montant de cette indemnité sera déterminé par la
Commission d'expertise prévue par l'article 7 ci-après.

Art. 7,- L'exécution des conditions de mise en valeur
sera constatée par une Commission composée de l'Adminis-
trateur du cercle, président

: d'un agent du service do
l Agriculture ou, à défaut, d'un fonctionnaire désigné parle président, et de deux colons français, désignés par le
locataire..



En cas de partage, il sera fait appel à un sur-arbitre
nommé par la Commission ou, à défaut d'entente, par le
Lieutenant-Gouverneur. Le sur-arbitre ne pourra pro-
noncer qu'après avoir conféré avec la Commission, qui seraréunie à cet effet.

Le résultat des délibérations de la Commission des
concessions sera consigné dans un procès-verbal qui serasoumis au Lieutcnant-< louverneur.

Résiliation.
Art. 8. — Le présent acte sera résilié de plein droit

:
1" Si, dans le délai de six mois à compter de la date du

présent acte, la mise en valeur a été jugée insuffisante
par la Commission prévue par l'article 7 ;

2° Si, après un commencement de mise en valeur, le
terrain est abandonné pendant plus de six mois ;

3" Si le locataire, non représenté à Mamou, s'absente de
la ville pendant une durée supérieure à sis mois.

Conakry, le 9 juillet 1914.

Le LieHtenant-Gouve1TtCll1',
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant à JI. Emile
Ibot -un permis d'exploitation agricole aux environs
de JIarnou.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre l!JOi, réorganisant le Gouvernement

général de l'A rique occidentale française ;\ u les décrets du 53 octobre 1904 portant organisation du
Domaine, et du 21 juillet 1906 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;\ u l arrête local du l.'i avril 1912, réglementant les concessionsdomaniales

;

Vu la demande de concession agricole formulée le 14 mai 1914
par M. Emile Ibot ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 4 juillet
1!)14,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Emile Ibot,
commerçant à Mamou, un dioit de jouissance et d'exploi-
tation concernant le terrain délimité au plan ci-annexé et
sis aux environs de Mamou (lot des jardins).

Ce terrain, d une superficie de vingt-trois ares quarantecentiares, forme le lot n° 3 du plan de lotissement des
jardins de Mamou.

Art. 2. — La présente location est soumise aux conditions
et clauses déterminées par le présent acte et le cahier des
c harges y annexé et sous réserve expresse des droits des
tiers. Elle est consentie pour une période de cinq années,
renouvable par tacite reconduction. Toutefois, le premier
renouvellement est de droit si la mise en valeur a été
continue pendant la première période.

Art. 3. Il est interdit au locataire de sous-louer, de
coder son droit au présent bail, en totalité ou'en partie,
ou d'échanger avec qui que ce soit l'exploitation, soit totale,
soit partielle, du terrain loué, sans l'autorisation expresse etpréalable du Lieutenant-Gouverneur.

Art. 4. — Faute par le locataire d'avoir rempli les obli-
gations qui lui sont imposées tant par le présent arrêté que
par le cahier des charges y annexé et notamment à défaut

de paiement de la redevance exigible. la déchéance seraprononcée par le Lieutenant-Gouverneur, trois mois après
une mise en demeure restée sans effet.

La déchéance sera toutefois prononcée de plein droit
dans les cas déterminés par l'art. 8 du cahier des charges
ou si le concessionnaire cède ou transfère sans autorisation.
en totalité ou en partie, son droit de location.

Art. 5.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

CAHIER DES CHARGES annexé a Varrêté du U juillet 191'*,.
accordant à M. Emile Ibot un permis d'exploitation
agricole à Alamou.

Article premier. — L'exercice des droits de jouissance
et l'exploitation du terrain loué pour une durée de cinq ans,
par arrêté du 9 juillet 1914, à M. Emile Ibot, est soumis
aux conditions et clauses du présent cahier des charges.

Conditions de 1nise en valeur.
Art. 2. — Le locataire s'engage, dans le délai de six mois,

il clôturer le terrain, à défricher la totalité de la surface
(déduction faite des parties inutilisables) et à y établir des
cultures maraîchers ou des plantations d'arbres et plantes
il fruit.

Il s'engage, en outre, à achever complètement la mise en.
valeur dans le délai d'un an.

Les plantations d'arbres et plantes à fruits devront être
établies à raison, au minimum, de cent plants par cent
mètres carrés pour les ananas ;

de vingt plants par cent
mètres carrés pour les bananes et de quatre plants par
cent mètres carrés pour les autres arbres il fruit (avocatiers,
manguiers, etc.).

Art. 3. —A l'expiration de la location, dans les cas prévus
à l'article 8, le terrain fera retour à l'Etat, libre de toutes
charges et avec les cultures et installations qui s'y trou-
veront.

Redevance.-:, frais divers,
Art. 4. — En échange des droits de jouissance et d'exploi-

tation qui lui sont conférés par l'arrêté de location, le
bénéficiaire devra verser annuellement à la Colonie de la
Guinée française une redevance de un franc.

La redevance annuelle sera payée d'avance, en une seule
fois, au bureau des Domaines de Conakry, la première
annuité dans les deux mois qui suivront la notification du
présent acte et les autres annuités le 1er juillet de chaque
année.

Les frais occasionnés par le bornage et rétablissement
du plan du terrain loué seront à la charge du conces>ion-
naire

; ces frais sont fixés à vingt francs.

Servitudes, réserves.
Art. 5. — Le locataire supportera toutes les servitudes

de passage que l'Administration reconnaîtrait utile de
constituer sur le terrain loué, indépendammentdes réserves
du Domaine public, telles qu'elles résultent du décret du
23 octobre 1904 ou des actes qui pourraient intervenir
ultérieurement.

Art. 6. — La location étant accordé à titre essentiellement
provisoire. l'Administration se réserve le droit de reprendre,
à toute époque, les parties de terrain qui lui seraient.



nécessaires pour les besoins des services publics, à charge
d'en aviser le locataire six mois au moins à l'avance et de
lui payer une indemnité représentative do la valeur des
plantations et installations établies sur ces parties de
terrains.

Le montant de cette indemnité sera déterminé par la
Commission d'expertise prévue par l'article 7 ci-après.

Art. 7. — L'exécution des conditions de mise en valeur
sera constatée par une Commission composée de.l'Adminis-
trateur du cercle, président

; d'un. agent du service de
l'Agriculture ou, à délaut, d'un fonctionnaire désigné par
le président, et de deux colons français dèsignés par le
locataire.

.

En cas de partage, il fera fait appel à un sur-arbitre
nommé par la Commission ou, à défaut d'entente, par le
Lieutenant-Gouverneur.Le sur-arbitre ne pourra prononcer
qu'après avoir conférè avec la Commission, qui sera réunie
à cet effet.

Le résultat des délibérations de la Commission des
concessions sera consigné dans un procès-verbal qui sera
soumis au Lieutenant-Gouverneur.

Résiliation.
.Art. 8. — Le présent acte sera résilié de plein droit :

1° Si, dans le délai de six mois à compter de la date du
présent acte, la mise en valeur a été jugée insuffisante par
la Commission prévue par l'article 7 ;

2) Si, après un commencement de mise en valeur, le
terrain est abandonné pendant plus de six mois ;

3° Si le locataire, non représenté à Mamou, s'absente de
la ville pendant une durée supérieure à six mois.

Conakry. le 9 juillet 1914.
Le Lieutenant-Gouverneur,

J. PEUVERGNE.

ARPÈTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à M. Condé
un permis d'exploitation agricole aux environs de
Mnmou.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance orîl;wiiqtie du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

géireral de l'Afrique occidentale française ;
Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation du

.orn:¡Tne, C't du 24 juillet 1906 pbrtant't>rgani'sation du légime de
la propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale
française

;
Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions.

domaniales
:

Vu la demande de concession agricole formulée le 10 décembre
1913, par M. Condé, employé de commerce à Mamou ;

Vu les publications de cette demande au Journal officiel de la
Guinée française (nos des 1er et 15 mars 1914) ;

Vu le procès-verbal d'enquête établi le 10 fevrier 1914 parl'Administrateur du Poste de Mamou ;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 4 juillet

1914,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Georges Condé,
employé de commerce à Mamou, un droit de jouissance et
d'exploitation concernant le terrain délimité au plan ci-
annexé et sis à Mamou.

Ce terrain, d'une superficie de vingt-trois ares, est délimité
comme suit :

Terrain situé sur l'emplacement de l'ancienne station
agricole de Mamou et borné : au nord, par une allée de
10 mètres, où il mesure 107 et 157 mètres ; au sud, par une
allée de 10 mètres, où il mesure 108 et 176 mètres ; à l'est,
par la zone réservée de la Mamou

; et à l'ouest, par une ligne
droite de 83 mètres 90 centim'ètres réunissant les limites
nord et sud. Ce terrain est partagé en deux lots par une
allée de 8 mètres.

Art. 2. — La présente location est soumise aux conditions
et clauses déterminées par le présent acte et le cahier des
charges y annexé et sous réserve expresse des droits des
tiers. Elle est consentie pour une période de cinq années,
renouvelable par tacite reconduction. Toutefois, le premier
renouvellement est de droit si la mise en valeur a été
continue pendant la première période.

Art. 3. — Il est interdit au locataire de sous-louer, de
céder son droit au présent bail, en totalité ou en partie,
ou d'échanger avec qui que ce soit l'exploitation, soit totale,
soit partielle, du terrain loué sans l'autorisation expresse
et préalable du Lieutenant-Gouverneur.

Art. 4. — Faute par le locataire d'avoir rempli les obli-
gations qui lui sont imposées tant par le présent arrêté que
par le cahier des charges y annexé et notamment à défaut
de paiement de la redevance exigible, la déchéance sera
prononcée par le Lieutenant-Gouverneur, trois mois après

-

une mise on demeure restée sans effet.
La déchéance sera toutefois prononcée de plein droit

dans les cas déterminés par l'art. 8 du cahier des charges
ou si le concessionnaire cède ou transfère sans autorisation,
en totalité ou en partie, son droit de location.

Art 5. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la.
Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

CAHIER DES CHARGES annexé à l'arrêté du 9 juillet 1914,
a,ccorda,nt à M Georges Condé un permis d'exploitation
agricole à l\ianwu,

Article premier. — L'exercice des droits de jouissance
et l'exploitation du terrain loué pour une durée de cinq ans,
par arrêté du 9 juillet 1914, à M. Georges Condé, est soumis
aux conditions et clauses du présent cahier des charges.

Conditions de mise en valeur.
Art. 2. — Le locataire s'engage, dans le délai de six mois,

à clôturer le terrain, à défricher la totalité de la surface
(déduction faite des parties inutilisables) et à y établir des
cultures maraîchères ou dt)s plantations d'arbres et plantes
à fruit.

Il s'engage, en outre, à achever complètement la mise
en valeur dans le délai d'un an.

Les plantations d'arbres et plants à fruit devront être
établies à raison, au minimum, de cent plants par cent
mètres carrés pour les ananas ; de vingt plants par cent
mètres carrés pour les bananes et de quatre plants par
cent mètres carrés pour les autres arbres à fruit (avocatiers,
manguiers, etc.).

Art. 3. — A l'expiration de la location, dans les cas prévus
à l'article 8, le terrain fera retour à l'Etat, libre de toutes
charges et avec les cultures et installations qui s'y trou-
iveront,



Redevances, frais divers.

Art. 4. — En échange des droits de jouissance et d'exploi-
tation qui lui sont conférés par l'arrêté de location, le
bénéficiaire devra verser annuellement à la Colonie de la
Guinée française une redevance de un franc.

La redevance annuelle sera payée d'avance, en une seule
fois, au bureau des Domaines de Conakry, la première
annuité dans les deux mois qui suivront la notification du
présent acte et les autres annuités le ler juillet de chaque
année.

Les frais occasionnés par le bornage et l'établissement
du plan du terrain loué seront à la charge du concession-
naire ; ces frais sont fixés à vingt francs.

Servitudes, réserves.

Art. 5. — Le locataire supportera toutes les servitudes
de passage que l'Administration reconnaîtrait utile de
constituer sur le terrain loué, indépendamment des réserves
du Domaine public, telles qu'elles résultent du décret du
23 octobre 1904 ou des actes qui pourraient intervenir
ultérieurement.

Art. 6. — Lalocation étant accordée à titre essentiellement
provisoire, l'Administration se réserve le droit de reprendre,
à toute époque, les parties de terrain qui lui seraient

" nécessaires pour les besoins des services publics, à charge
d'en aviser le locataire six mois au moins à l'avance et de
lui payer une indemnité représentative de la valeur des
plantations et installations établies sur ces parties de
terrains.

Le montant de cette indemnité sera déterminè par la
Commission d'expertise prévue par l'article 7 ci-après.

Art. 7. — L'exécution des conditions de mise en valeur
sera constatée par une Commission composée de l'Adminis-
trateur du cercle, président ; d'un agent du service de
l'Agriculture ou, à défaut, d'un fonctionnaire désigné par
le président, et de deux colons français désignés par le
locataire.

En cas de partage, il sera fait appel à un sur-arbitre
nommé par la Commission ou, à défaut d'entente, par le
Lieutenant-Gouverneur.Le sur-arbitre ne pourra prononcer
qu'aprèsavoir conféré avec la Commission, qui sera réunie
à cet effet.

Le résultat des délibérations de la Commission des
concessions sera consigné dans un procès-verbal qui sera
soumis au Lieutenant-Gouverneur.

Résiliation.

Art. 8. — Le présent acte sera résilié de plein droit :

1" Si, dans le délai de six mois à compter de la date du
présent acte, la mise en valeur a été jugée insuffisante par
la Commission prévue par l'article 7 ;

2° Si, après un commencement de mise en valeur, le
terrain est abandonné pendant plus de six mois ;

3" Si le locataire, non représenté à Mamou, s'absente de
la ville pendant une durée supérieure à six mois.

Conakry, le 9 juillet 1914.

Le Lieutenant-Gouverneur,
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du- Lieutenant-Gouverneur approuvant des
transferts de concessions provisoires à Conakry,

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, sur le Domaine de l'Etat ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 191-2, réglementant les concessions
de terrains domaniaux ;

Vu les demandes de transfert formulées par les concessionnaires
provisoires ci-dessoub désignés ;

Tenant compte de la situation de fortune des cessionnaires qui
sollicitent des prorogations de délai pour se libérer des sommes
dues au Domaine ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 4 juillet
1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Les concessions provisoires ci-après
désignées, accordées à titre gratuit, sont retirées et trans-
férées aux nouveaux concessionnaires dont les noms
suivent, aux clauses et conditions de l'arrêté du 13 avril
1912,

NOMS SITUATION piK_ sUPER- NOMS DATE
des des LOTS des DES TITRES

CÉDANTS TERRAINS
CELLES F I C 1 E S

CESSIONNAIRES provisoires..

M'Bathiou Conakry 75 29 600 mq. Alphonse 18 août 1B03

Dieng James

James Max id. 34 7 453mq. 75 Mom0 H mai tWJ
Dubarra Youla

Art. 2. — Est accordée, à titre exceptionnel, aux nou-
veaux concessionnaires, une prorogation de délai de quatre
ans à compter de la date du présent transfert, pour exécu-
ter les conditions de mise en valeur et pour régler au
bureau des Domaines, à Conakry, les sommes fixées par
les articles 40 et 53 de l'arrêté du 13 avril 1912 (300 francs
pour minimum du prix d'achat avec 5% en sus et 50 francs
pour frais de bornage)'. Ils pourront effectuer ce règlement
en quatre annuités, dont la première sera exigible le
lendemain de la date du présent arrêté.

F

Art. 3. — Le présent arrêté sera communiqué et
enregistré partout où IlesoiT-i- oera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE,

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant prorogation
de délai de mise en valeur de concession provisoire,

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance urganique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'arrêté du 13 avril. 1912, réglementant les concessions de

terrains domaniaux ; ^ '
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 4 juille

1914,



ArtRÉT-c: :

Article premier. — Le délai de mise en valeur de la
concession provisoire accordée par arrêté du 17 janvier
1911, à la Société Commerciale de l'Ouest Africain et
concernant les lots 58 et 59, du plan de lotissement de
Dabola, est prorogé jusqu'au 1er février 1916.

Art. 2. -.Le présent arrêté sera enregigistré, notifié
partout où besoin sera et publié au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 9 juin 1914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur retirant à M. Doré
une concession urbaine provisoire et lui,accordant un
permis d'exploitation agricole à Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 oetobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu les décrets du 23 octobre 1904,. portant organisation du

Domaine, et du 24 juillet 1906, portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale
française ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales ;

Vu le procès-verbal du t8 août 1913, adjugeant à M. Doré un
terrain de 11,325 mètres carrés, formant partie du lot 116 de
Conakry, pour le prix de 2,275 francs ;

Vu l'arrêté du 1er septembre 1913, ratifiant la dite adjudication ;
Vu l'arrêté du 9 janvier 1914, transférant à M. Costes une

parcelle de 1,188 mètres carrés, à distraire dans la partie sud de la
concession de M. Doré ;

Vu la lettre en date du 2 juin 19?4, aux termes de laquelle
M. Doré renonce à sa concession du 1er septembre 1913 et sollicite
en remplacement la location d'un terrain de 10,000 mètres carrés à
prendre dans la partie ouest du lot 116 de Conakry

;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du

4 juillet 1914 ;

ARRÊTE : '

Article premier. — Est rapporté l'arrêté du 1er septem-
bre 1913, accordant à M. Doré la concession provisoire
d'une partie du lot 116 de Conakry.

Art. 2 — Le dit terra:n, à l'exclusion de la parcelle de
118H mètres carrés qui a été transférée à M. Costes, par
arrêté du 9 janvier 1914, fait retour à l'Etat, libre de
toutes charges.

Art.. 3. — Est autorisé le remboursement à M. Do-ré de
la somme de deux mille trente-sept francs, représentant le
prix payé par lui pour l'adjudication du terrain retiré,
déduction faite de la portion du prix se rapportant à la
parcelle transférée à M. Costes.

Art. 4,':....-.n est accordé à M. Doré, en remplacement 'de
la concession retirée, un droit de jouissance et d'exploi-
tation concernant un terrain, sis à Conakry (partie du
lot 116), d'une superficie de 10,000 mètres carrés environ
et délimité comme suit1:

Au Nord, par l'emprise du-, Chemin de fer où il mesure
1-00 mètres; à l'Est, par. le surplus' du lot 116, où il
mesure^ 1HJ .mètres ; à l'Ouest, par une rue de 20 mètres,
où il mesure 108 mètres ;set au Sud, par Lia route de Tumbo
et la concession-Costes, où ilmesure f28mètresy 44 mètres,
27 mètres, 44 mitres et 44 mètres. mi.,

Art. 5. — La location accordée à M. Doré est soumise
aux conditions et clauses déterminées par le présent acte
et le cahier des charges y annexé et sous réserve expresse
des droits des tiers. Elle est consentie pour une période de
cinq années, renouvelable par tacite reconduction, le
premier renouvellement étant de droit si la mise en valeur
a été continue pendant la première période. La location est
résiliable au gré de l'une ou l'autre des parties moyennant
un préavis de six mois.

Art. 6. — Il est interdit au locataire de sous-louer, de:
céder son droit au présent bail, en totalité ou en partie, oud'échanger avec qui que ce soit l'exploitation, soit totale,,
soit partielle, du terrain loué sans l'autorisation expresse et
préalable du Lieutenant-Gouverneur.

Faute par le locataire d'avoir rempli les obligations qui.
lui sont imposées tant par le présent arrêté que par le.
cahier des charges y annexé et notamment à défaut de
paiement de'la redevance exigible, la déchéance sera
prononcée par le Lieutenant-Gouverneur, trois mois après
une mise en demeure restée sans effet.

La déchéance sera toutefois prononcée de plein droit
dans les cas déterminés par l'article 8 du cahier des charges,
ou si le concessionnaire cède ou transfère sans autorisation,
en totalité ou eri partie,. son droit de location.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué,
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

CAHIER DES CHARGES
annexé à l'arrêté n° 74 du 9 juillet 1914, accordant à M. Doré

un permis d'exploitation agricole à Conakry.

Article premier. — L'exercice des droits de jouissance
et d'exploitation du terrain loué pour une durée de cinq
ans, par arrêté n° 74 du 9 juillet 1914, à M. Doré, est soumis
aux conditions et clauses du présent cahier des charges.

Conditions de mise en valeur.
Art. 2. —• Le locataire s'engage, dans le délai de six

mois, à clôturer le terrain et, dans le délai d'un an, à
défricher le tiers de la surface (déduction faite des parties
inutilisables) et à y établir des cultures maraîchères ou des
plantations d'arbres et plantes à fruit.

Il s'engage, en outre, à achever complètement la mise en
valeur dans le délai de cinq ans.

Les plantations d'arbres et plantes à fruit devront être
établies à raison, au minimum, de cent plants par 100 mètres
carrés pour les ananas ; de six plants par 100 mètres carrés
pour les bananes ét de deux plants par 100 mètres carrés
pour les autres arbres à fruit (avocatiers, manguiers, etc.).

Art. 3. — A l'expiration de la location, dans les cas
prévus à l'article 8, le terrain fera rétour à l'Etat, libre de
toutes charges et avec les cultures et installations qui s'y
trouveront.

Redevances. — Frais divers.
Art. 4. — En échange des droits de jouissance et d'ex-"

ploitation qui lui sont conférés par l'arrêté de location, le
bénéficiaire t1ft.'-\Tra-Jvers.er.annuellement à la Colonie de la
Guinée française"une redevance de cent cinquante francs.



La redevance annuelle sera payée d'avance, en une
seule foi», au bureau des Domaines de Conakry, la pre-
mière annuité dans les deux mois qui suivront la notification
du présent acte et les autres annuités le premier juillet de
chaque année.

Servitudes. — Réserves.
Art. 5. — Le locataire supportera toutes les servitudes

de passage que l'Administration reconnaîtrait utile de
constituer sur le terrain loué, indépendamment des réserves
du Domaine public, telles qu'elles résultent du-décret du
23 octobre 1904 ou des actes qui pourraient intervenir
ultérieurement.

Art. 6. — La location étant accordée à titre essentielle-
ment provisoire, l'Administration se réserve le droit de
reprendre, à toute époque, les parties de terrain qui lui.
seraient nécessaires pour les besoins des services publics,
à charge d'en aviser le locataire six mois au moins à
l'avance et de lui payer une indemnité représentative de
la valeur des plantations et installations établies sur ces
parties de terrains.

Le montant de cette indemnité sera déterminé par la
Commission d'expertise prévue par l'article 7 ci-après.

Art. 7. — L'exécution des conditions de mise en valeur
sera constatée p'âr une Coînmission composée de l'A"(lini.,.
nistràt^ar du Cercle, président ; d'un agent du Service de
l'Agriculture ou, à défaut, d'un fonctionnaire désigné par
le président; et de deux colons français, désignés par le
locatàire.

En cas de partagé, il sera fait appel à un sur-arbitre
nommé par la Commission ou, à défaut d'entente, par le
Lieutenant-Gouverneur. Le sur-arbitre ne pourra pro-
noncer qu'après avoir conféré avec la Commission, qui
sera réunie à cet effet.

•
Le résultat des délibérations de la Commission des

concessions sera consigné dans un procès-verbal qui sera
soumis au Lieutenant-Gouverneur.

Résiliation.
Art. 8. — Le présent acte sera résilié de plein droit :
'10 Si, dans le ,.déhÛ d'un..an, à compter de.la date du

présentée te, la mise en valeur a été jugée insuffisante par
la Commission prévue par l'article 7 ;

2° Si,, après un commencement de mise en valeur, le
terrain est abandonné pendant plus de six mois ;

3° Si le locataire, non représenté, à Conakry, s'absente
de la ville pendant une période supérieure à six mois.

Conakry, le 9 juillet 1914.

J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieulenaiit-Gouverneur modifiant celui du
26 novembre 1913, portant transfert de concession
provisoire.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVEKNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, sur le Domaine de l'Etat ;

Vu l'arrêté du ...2.7 mai 1911, accordant à la Société Paillard,
Haure et Rouanet une concession provisoire à Kouro.ussa ;

Vu l'arrêté du 26 novembre 1913, approuvant le transfert au
profit de la Société Paillard et Rouanet de la concession susvisée ;

Attendu que c'est par erreur qne le dit arrêté du 26 novembre
1913 transfère la Concession du 27 mai 1911, aux clauses et condi-
tions de l'arrêté réglementaire du 13 avril 1912, ce dernier texte
n'étant pas applicable aux concessions accordées moins- de deux
ans..,avant, sa publication ;

Vu la -réelaflaation-formulée3-e 4-mai 1914, paT le représentant de
la Société Paillard et I.tOUfmet.)..

Le Conseil d'Administration entendu-dans sa séance du 4 juillet
1914,

ARRÊTE :
-

Article premier. — Est rapporté l'arrêté du 26 novembre
1913, portant transfert de diverses concessions provisoires,
mais seulement en ce qu'il impose à la Société Paillard et
Rouanet, pour leur concession du vieux Kouroussa (lots 136
et 150}, accordée par arrêté du 27 mai 1911, les clauses et
conditions de l'arrêté du 13 avril 1912.

Art. 2. — La dite concession reste placée sous le régime
de l'arrêté réglementaire du 15 octobre 1910.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

_

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenamt-Gouverneur attribuant en jouis-
sance à M. Hurteloup un terrain concédé à titre provi-
soire sous certaines réserves.

1

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA. GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de 1 Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Do-

maine en.Afrique occidentale française :
Vu le décret du 24 juillet lU06, sur le régime de la propriété

foncière;
Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 6 juillet 1913,

accordant sous réserve à M: Hurt-eloup, une concession agricole
dans la région de Boffa-fCercle- du Rio-Pongo), ensemble le cahicr
des charges annexé au dit arrêté ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du -i juillet
1914,

ARRÊTE : -

Articlepremier. — Est attribuée en jouissance à M. Louis
Hurteloup, représenté par M-. Venail, colon à Botta, une
parcelle d-e 400 hectares, à distraire dans la partie sud, du
terrain immatriculé sous le n° 46 du Livr? foncier du cercle
du Rio-Pongo, la dite parcelle formant le lot n" 2 de la
concession agricole accordée, sous certaines réserves, a
M. Hurteloup, par arrêté du Gouverneur général en date
du 6 juillet 1913.

Art., 2. — M. Hurteloup, est autorisé à exploiter la par-
celle présentement attribuée, à charge d'observer les condi-
tions et clauses déterminées par le cahier des charges
annexé à l'arrêté précité du 6 juillet 1913.

Art. 3. — En échange des droits de jouissance et d'exploi-
tation qui lui sont conférés par le présent arrêté, M. Hurte-
loup, devra verser à la Caisse du Receveur des Domaines
à Conakry, une redevance annuelle de 200 francs, payable
d'avance, dans les 1-5 premiers jours d 'octobre, .la première
'annuité étant échue le 1er octobre 1913, date de l entrée
"ên jouissance eflective.

f -



Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré, communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur attribuant en jouis-
sance à M. Venail un terrain concédé à titre provi-
soire sous certaines réserves.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

J)E LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

! Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret -du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portantorganisation du Domaine
en Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété fon-
cière ;

Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 6 juillet 1913,
accordant sous réserve à M. Venail une concession agricole dans
la région de Boffa (Cercle du Rio-Pongo), ensemble le cahier des
charges annexé au dit arrêté ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séancè du 4 juillet
1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Est attribuée en jouissance à M.
Henri Venail, colon à Boffa, un terrain de 400 hectares,
immatriculé sous len° 45, du cercle du Rio-Pongo et formant
la totalité des lots situés sur la rive gauche du Rio-Pongo,
accordés en concession sous certaines réserves par arrêté
du Gouverneur général en date du 6 juillet 1913.

Le dit terrain est borné : au nord, par les terrains de
culture du village de Yenguissa, et des autres côtés par,
la lisière des palétuviers bordant la rivière de Bakou, le
marigot de Taboriah et la rivière Sangan.

1 Art. 2.
— M Venail est autorisé à exploiter la parcelle

présentement attribuée, à charge d'observer les condition s
et clauses déterminées par le cahier des charges annexé à
l'arrêté précité du G juillet 191 3.

È Art. 3. — En échange des droits.de jouissance et d'exploi-
tation qui lui sont conférés par le présent arrêté, M. Venail,
devra verser à la caisse du Receveur des Domaines à Cona-
kry, une redevance annuelle de 200 francs, payable d'avance
dans les 13 premiers jours d'octobre, la première annuité
étant échue le 1er octobre 1913, date de l'entrée en jouis-
sance effective.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré, communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

i Conakry, le 9 juillet 1914.
G. J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur retirant un permis
d'expoitation agricole à Mamou.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

JP D'HONNEUR,

| Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

t

Vu l'arrêté local du 13 avril 1904, réglementant les concessions
domaniales à la Guinée française ;

Vu l'arrêté du 22 juin 1912 accordant à MM. Beynis frères un
permis d'exploitation agricole à Mamou. ensemble le cahier des
charges y annexé ;

Attendu que MM. Beynis frères ont abandonné depuis plus de
six mois le terrain loué ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 4 juillet
1914,

ARRÊTE :

Article premier. — L'arrêté du 22 juin 1912 accordant
à MM. Beynis frères un permis d'exploitation agricole
pour le lot 3 des jardins de Mamou est rapporté.

Art. 2. — Le dit terrain fait retour à l'Etat, libre 'de
toutes charges.

Art. 3. — Le présent arrêté sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et publié au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1"914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ' du Lieutenant-Gouverneur portant retrait de
concessions provisoires abandonnées par les titulaires
et sises à Kénéba, Bouméhou, kladina-Badia?' (cercle
de Koumbia), et Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER, DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement;
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté* local du 13 avril 1912, réglémentant les concessions
domaniales à la Guinée française ;

Vu les lettres des 9 avril 1914 et 11 juin 1914, par lesquelles
MM. Gallois et Oic et Massayère Touré déclarent renoncer à leurs
concessions de Kénéba, Bouméhou, Madina-Badiar et Conakry ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 4 juillet
1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont rapportés les arrêtés accordant
les concessions provisoires dont la liste suit :

NOMS SITUATION H
DATE

des g des

CONCESSIONNAIRES D E S TERRAINS | TITRES PROVISOIRES

m. q.
Gallois et Cie.. Kénéba (cercledeKoum- 900 27 mars-29 juillet

bia. 1911.
id. Bouméhou (cercle de 400 id.

Koumbia).
id. Madina-Badiar (cercle de 750 8 février 1913.

Koumbia).
JWassayère Touré. Conakry (n° 10, lot 107). 937 3 septembre 1907.

Art. 2. — Les dits terrains font retour à l'État, libres de
toutes charges.

Art. 3. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant des permis
d'occupation provisoire agricoles, sis près des villages
de Kénenclé, Sa,nga?-éa et lVéné1l8 (province de Taboun-
sou, cercle de Cubréka), et aux environs de Kindia et.
de Kankan,

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904. portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté local du 13 avril 1912 ;
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 4 juillet

1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont accordés, en vue d'exploitation
agricoles, les permis d'occupation provisoire essentielle-
ment précaires et rèvocables dont la liste suit :

NOMS DÉSIGNATION REDEVANCES

DES BÉNÉFICIAIRES DES TERRAINS annuelles.

Louis Leroy, Terrain de 108 hectares, situé
colon à Conakry. près des villages de Kénendé,

Sangaréa et Nénéya (province
de Tabounsou, cercle de Du-
bréka), et borné

: an nord, parla route du kilomètre 35 à
lJubréka, par des terrains
vagues et par la chaîne des
monts Dixinn ; à l'est et au sud,

. par la rivière Bondabon et le
plateau de Sangaréa, et à
l'ouest, par des terrainsvagues. 54 francs

Georges Beynis, Terrain de 30 hectares, sis
colon à Kindia. aux environs de Kindia près

du village de Bamban, et bor-
né : au nord et à l'ouest, par
des terrains vagues, à l'est et
au sud, par la rivière Bamban
qui le sépare d'un terrain ap-
partenant, à titre définitif, au
concessionnaire -25 francs

Raoul Bouhet, Terrain de 16 hectares, situé
commerçant à Kankan. à 6 kilomètres en amont de

Kankan, sur la rive droite du
Milo, entre Dambadougou et
Dabola, à 2.000 mètres au nord-
ouest du village de Dambadou-
gou et limité au nord-est, parla rivière 'li10, au lieu dit
Sambou-Ivouroumadougou ... 25 francs

Art. — Dont expressément réservéesles essencesutiles énumérées à l'article 4 du décret du 24 mars 1901, surle régime forestier.
Art. 3. — M. Beynis devra laisser aux'indigènes du vil-

lage de Bamhan la liberté de récolter le riz qu'ils ont semé
sur son terrain.

Art. 4. — Les prescriptions de l'arrêté du 13 avril 1912,
sont applicables aux présents permis d'occupation.

Art. 5. Les bénéficiaires devront verser au Domaine
une redevance locative annuelle de cinquante centimes parhectare, avec minimum de vingt-cinq francs, dont le premier
terme sera exigible le lendemain de la date du présent
arrêté.

Faute de paiement de la redevance dans le mois do
l'échéance, les permis pourront être retirés purement et
simplement.

Art. 6. — Sur la demande des intéressés, les permis
d'occupation seront remplacés par des titres de concession
réguliers, après immatriculation des terrains au n0111 <10
l'Etat.

Art. 7. — Le présent arrêté sera enregistré, notifié
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914,
J. PEUVERGNE

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant transfert de
concession provisoire agricole.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LiEUTENANT-GouVERXEUH
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française :

Vu le décret du 23.octobre 1904 sur le Domaine de l'Etat
;Vu l'arrêté local en date du 13 avril 1912 réglementant les con-cessions de terrains domaniaux

;Vu la demande de cession formulée par M. Salif Gueye au profit
de M. Birot de la Pommeraye et concernant la concession agricole
qui lui a été accordée provisoirement, par arrêté en date du 22 octo-
bre 1909 ;

Vu la délibération du Conseil d'administration ('Il date dn
4 juillet 1914,

ARRÊTE
:

Article premier. — La concession agricole accordée à
titre provisnire à M. Salif Gueye, par arrête en dato du
22 octobre 1909 et concernant un terrain de 5 hectares, sis
dans la banlieue de Conakry, lui est retirée est transférée
à M. Birot de la Pommeraye, aux clauses et conditions de
l'arrêté du 13 avril 191? et avec prorogation de délai
jusqu'au 22 octobre 1.91q.

Art. 2. — M. Birot de la Pommeraye versera au bureau
des Domaines, à Conakry, une redevance annuelle de vingt-
cinq francs, dont la première échéance sera exigible le
lendemain de la (late du présent transfert. Le prix d'achat
à payer lors de la délivrance du titre définitif est fixé à
cent francs.

g
Art. 3. — Le présent arrêté sera communiqué et etire-

g'istré partout où besoin sera et inséré au Journal o [ficicl
de la (Jo)nnie.

Conakry, le 9 juillet 19i4.
J. PEU-\-Elt(iN

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur portant retrait de
concessions provisoires à Conakry (zone indigène).

LÉ GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR, ' j

Vu l'ordonnance organique du 7 septémbre 1849 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904. réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française :
Vu les arrêtés du 13 avril 1912, réglementant les concessioiis

domaniales à la Guinée française, et du 9 octobre 1912, réservant
des terrains à Conakry pour les occupations indigènes ;Vu les demandes de transfert concernant les terrains ci-dessous
désignés, formulées au profit des nommés Boubakar Kombo, Thomas
Camara et Morgan Camara ;Attendu que les dits terrains font partie des zones déterminées
par l'arrêté du 9 octobre 1912, susvisé où il ne peut être accorde
aux indigènes que des.permis d'occupation précaire ; J



Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 4 juillet
1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont rapportés les arrêtés accordant
les concessions provisoires ci-après désignées

:

NOMS SITUATION SUPER- DATES
des des

CONCESSIONNAIRES TERRAINS FICIES des titres provisoires

Sékhou Conakry(n° 18,lot 106)

1

600 mq. 2 avril 1906.Ciré Boubou
— (n° 27, lot 70) 475 mq.

1

21 février 1911.
Samou ........... — (n° 22, lot 54) 525 mq. 11 janvier 1897.--- -Art. 2.-- Les dits terrains font retour à l'État, libres de
toutes charges.

Art. 3. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ dn Lieutenant-Gouverneur portant retrait de
concessions provisoires à Bakoro (Rio-Pongo), Morê-
baya (cercle de Foréèariah), Baouli-Diang, Koba,
Sonndé-Daka (Koumbia), aux environs de Mamou et
a Faranah.

LE GOUVERNEUR DES COLONTES, LIEUTENANT GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;
Vu l arrête local du 13 avril 1912, réglementant les concessions

de terrains domaniaux
;Attendu que les titulaires des concessions provisoires ci-après

désignées n'ont pas versé dans le délai réglementaire les redevances
exigibles ;

Attendu que les concessions ont été abandonnées avant l'éché-
ance des dites redevances ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 4 juillet
1914,

ARRÊTE
:

Article premier. - Sont rapportés les arrêtés accordant
les concessions provisoires dont la liste suit :

NOMS SITUATION DATE
SUPER-

Lies des DES TITRES
FICIE

CONCESSIONNAIRES TERRAINS prnvtsoirt's

Adaina Baba Bakoro (Rio-Pongo). 9 janvier 1914. 1920 mq.Alpha Yénl Modou Bakor'o (Rio-Pongo). 9 janvier 1914. 3915 mq.Pierre Lafon Morébaya (cercle de 9 janvier 1911. :l850 mq.Forécariah).
Elie Chavanel Baouli-Diang(Koum- 21 février 1911. 1000 mq

bia).
id. Koba (Koumbia). 21 février 1911. 1000 mq.id. Soundé-Daka(Koum-27 mars 1911. 1250 mq.

bia).id..... Sodowotro (Koum-27 mars 1911 750 mq.
bia).

Bouquillion Environs de Mamou. 23 février 1914. 4 hect.
Nassib Sassine ... Faranah. 27 mars 1911. 140 mq.

'Art. 2. — Les dits terrains font retour à l'État, libres de'
toutes charges.

Art. 3. — Seront annulées les consignations ouvertes
au sommier des Domaines (droits constatés) sous les
nos 757, 758, 766, 813, 827, 847 et 848, relatives aux rede-
vances de l année 1914 dues par les concessionnaires déchus.

Art. 4. Le présent arrêté sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur ratifiant des adjudi-
cations de terrains domaniaux à Kindia et Siguiri.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUiNÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

*

D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;Vu.les décrets du 23 octobre 1904, relatif au régime des terresdomaniales et du 24 juillet 1906, portant réorganisation du régime
foncier dans les Colonies de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 13 avril 1912 réglementant les concessions de
terrains domaniaux;

Vu les procès-verbaux d'adjudication des 29 mai et 29 juin 1914;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

4 juillet 1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont ratifiés les procès-verbaux
des 29 mai et 29 juin 1914, adjugeant, à titre provisoire,
les terrains domaniaux ci-après désignés

:

NOMS S DATE O .2
SITUATION H X j pc; S

DES 't 2 dGS

DES TERRAINS « PROCÈS- g "
MADJUDICATAIRES 5 tD F

m VERBAUX i
mq. Fr.Farès Antoun

.
Siguiri (lot 3.3) 543 300 29 mai 1914 5

Najib Richa Siguiri, n° 2 (lot 34) 807 300 29 mai 1914 5
Alexander Glei-

chman Kindia, n° 4 (lot 25). 2,500 500 29 juin 1914 79
Philip. Chediac Kindia n° 4 (lot 34). 833

1

700 29 'juin 1914 80

Art. 2. — Les clauses et conditions de l'arrêté du
13 avril 1912 sont applicables aux concessions provisoires
ratifiées par le présent arrêté.

Art. 3.—Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Liculcnant-GoLWf'I'HCUr accordant des
concessions définitic-es.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUFI
DE LA GUINÉE FRANÇAISE. OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18H) ;Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale frauraise;



Vu le décret du 23 octobre 1904, sur le Domaine de l'Etat;
Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété

foncière ;

Vu les procès-verbaux de constatation de mise en valeur délivrés
par la Commission des concessions ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du
4 juillet 1914,

ARRÊTE :

Article premier.— Sont accordées, à trtre définitif, les
concessions urbaines dont la liste suit :

1
M

53
NOMS SITUATION G DATE G « £

des des GS DES TITRES 5 *§

CONCESSIONNAIRES TERRAINS | provisoires A G <2

M Q

m. q.Société commer-
ciale du Soudan

•français..,; Kankan,n03,lot72 952 27 mai 1911. 67
Paillard et Rouanet — -3,- 81 1030 26 nov. 1913 68Paul Florence Siguiri, — 2, — 44 934 31 mars 1913 14
Togba Camara Boké, hors cadastre. 1599 22 oct. 1909. 4.2
Ysifou Kampon... — — — 850 27 mai 1909. 43
Elie Chavanel — — — 1200 21 sept. 1909 44
Alassane Diop.... — — — 692 31 déc. 1908 45
Ibrahima Sévery. — — — 750 28janv:1909 46
Sory Koula — — — 580 27 août 1909 47
Ibrahima Nabbie

.
Bakoro (Rio-Pongo). 6000 26 juil. 1909. 47

Compagnie fran-
çaise de l'Afrique
occidentale...... Bissikrima, lot 58. 600 15 mai 1914. 113

Art. 2. — Sur la production d'une ampliation du présent
arrêté, le Conservateur de la propriété foncière à Conakry
fera la mutation, au profit des concessionnaires, des
immeubles ci-dessus désignés.

Art. 3. —Le présent arrêté sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.

J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant retrait de
concessions provisoires à Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessionsde terrains domaniaux
;

Attendu que les titulaires des concessions provisoires désignées
ci-après sont décédés depuis plus d'un an, sans que leurs héritiers
aient demandé le transfert des concessions ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du
4 juillet 1911,

ARRÊTE
:

Article premier. — Sont rapportés les arrêtés accordant
les concessions provisoires dont la liste suit :

NOMS SITUATION DATE
des des DES TITRES SUPERFICIE

CONCESSIONNAIRES TERRAINS provisoires

Ifèt. car.

Wilkinson Conakry, n° 17, lot 40... 'l avril 1896.. 562 50
Coker. — — 4, — 39... 14,avril 1892.. 525 »Miss Lisbeth .. — — 1, — 40... 2 avril 1906.. 562 50
JVIomoKénimodou. — — 14, — 40... — — — 562 50
Méry Losing .. — — 15, — 40... 22 avril 1899.. 562 50
IbrahimaSoumaré. — -18, — 40... 4 mai 1903... 562 50
Kéréfala — — 6, — 54... 6 déc. 1904 .. 375 »BalaBâ. — îliév. 1902 .. 500 »Nicolas Gayo.. — — 26, — 43... 4 nov.- 1899.. 812 50
MamadouSonti — — 19, — 52... L1 fév. 1902 .. 375 »John Will ..... — — 1.-69.., 11 janv. 1899.. /106»

Art. 2. — Les dits terrains font retour à l'Etat, libres de
toutes charges.

Art. 3.-Le présent arrêté sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.

J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant transfert de
concession provisoire agricole.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat ;Vu l'arrêté local en date du 13 avril 1912 réglementant les con-cessions domaniales ;

Vu la demande de cession formulée par M. Georges de Floris auprofit de la Société africaine fruitière d'importation et concernant
la concession agricole qui lui a été accordée provisoirement, pararrêté en date du 9 janvier 1914 ;

Vu la délibération du Conseil d'administration en date du
4 juillet 1914,

ARRÊTE :

Article premier. — La concession agricole accordée à
titre provisoire à M. Georges de Floris, par arrêté en date
du 9 janvier 1914, et concernant un terrain de 161 hectares,
sis aux environs de Tabili, lui est retirée et est transférée
à la Société africaine fruitière d'importation, aux clauses et
conditions de l'arrêté primitif, et sans prorogation de
délai.

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 9 juillet 1914.

J. PEUVERGNE.



DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur constituant M. de
Fleury, agent spécial à Forécariah, débiteur, envers la
Colonie, d'une somme de 1.667 fr. OC».

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

D'HONNEUR.,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du H octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afriquç occidentale française;
Vule rapport du Secrétaire général établissant qu'à la date du

31 mai 1914, l'a caisse de l'Agence-spéciale de Forécariah présentait
un déficit d& 1.667 fr. 05 ;

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des
Colonies ;

.Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 4 juillet
1914,

DÉCIDE :

Article premier. — M. de Fleury, agent spécial à Foréca-
riah, est constitué débiteur, envers la Colonie, d'une somme
de 1.667 fr. 05 montant du déficit constaté dans sa caisse.

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée et
communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le 10 juillet 1914,

J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouve1'neur aprouvant et arrêtant
définitivement le compte des opéi-ations. de recettes et
de dépenses de la Commue de Kankan pendant
l'exercice 11)13.

LE GOUAŒRNEUR DES COLONIES LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGIOX
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ; -
\'u le décret du 18 octobre 191li, portant réorganisation.«du Gou-

vernement général de l'Afrique o-cidentale française ;

Vu l'arrêté dIl Gouverneur général du -M juin t')U créant la
Commune mixte de Kankan ;

Vu le procès-rerbal de la. commission municipale riIl 5 mai 1914
statuant sur le compte administrâtil de rAdimtrisfcra&n3r-^^ro-->de
Kankan ;

LI' conseil d'administration entendu dans sa séance du 4 juillet
1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Le compte présente par l'Administra
teur-Maire des opérations de recettes et de dépenses de la
Commune de Kankan, pendant l'exercice 1U 13, est définiti-
vement approuvé et arrêté :

En recettes à la somme de tlO,90gr76
En dépenses à somme de

.
70.742 34

Soit une différence de .................. 46,loir42

Art. 2.— Sont annulés définitivement les restes encore
disponibles faute d'emploi sur les prévisions du Budget des
dépenses de l'exercice 1913.

Art. 3. — L'Administrateur-Maire est chargé de l'exécu.
tion du présent arrêté qui sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 10 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuva nt le Bud-
get additionnel de la commune mixte de Kankan,
pour l'Exercice 1.91/¡',

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
HONNEUR

,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre Wl,4, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'arrêté du Gouverneur général du 21 juin 1911, créant la

commune mixte de Kankan
;

Vu le procès-verbal de la,.séance de la Commission, municipale
du 5 mai 1914, statuant sur rétablissement du Budget additionnel
(Exercice 1914) ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 4 juillet
1914,

,ARRÊTE :

Article premier. — Est approuvé le Budget additionnel
de la commune mixte de Kankan, pour l'Exercice 1914, et
arrêté en recettes et en dépenses à la somme de quarante-
six mille cent soixante - sept francs quarante-deux
centimes (46,lf)ï fr. 42).

Article 2. — L'Administraieur-Maire de la Ville de
Kankan et le Trésorier-Payeur de la Gu-inoe. sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout
où besoin sera.

Conakry, le 10 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur nppl'OIllJH.n1. une
délibération du Conseil i-iittiiicipal de Conahry, en ce
qui concerne Vouverture d'un crédit supplémentaire
au chapitre Ier du Budget murâeipH.L.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LTEUTE:'\A:'\T-U()(JVEH'\EUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR

Vu l'ordonnanée organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du IX octobre I.I(J4, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu l'arrête du2J"jlliu 1-913. portant- régularisation de la commune
mixte de Conakry ;

Vu l'al'rdé local du lô octobre 1913 :

Vu l'arrêté du 1 (i décembre 1874 sur la comptabilité des communes
au Sénégal et notamment les articles 10, 83, 84,t07 et 108,

Vu la délibération de la Commission municipale de la commune
mixte de Conakry en date du 20 octobre 1913;

Le Conseil d administration entendu dans sa séance du
4 juillet 1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Est approuvée la délibération de la
Commission municipale de Conakry du 20 octobre 1913, en
ce qu elle se rapporte à l'ouverture d'un crédit supplémen-
taire de six mille francs an chapitre pr, ai t. 5, § 1 (Réfection
des rues) du Budget municipal, Exercice 1913.

Art. 2. — Il sera fait face à l'ouverture de ce crédit
supplémentaire au moyen d'une annulation d'un crédit
de 6,000 francs, devant rester sans emploi, en clôture
d'Exercice, au chapitre 2, art. 3, ~ 2 du Budget municipal,
Exercice 1913.

Le présent arrêté sera enregistré, -publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 10 juillet 1914.
J. PEUVERGNE.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant des modé-
rations de patentes à M. Jamil Danoun.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;.
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des

Colonies;

,

Vu l'arrêté du 14 mai 1913, portant réglementation des patentes
et des licences en Guinée française;

Vu la demande du nommé Jamil Danoun qui sollicite un modé-
ration de patentes ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du
4 juillet 1914,

ARRÊTE :

Article premier. — Il estaccordé, au nomméJamil Danoun,
une modération de 75 francs pour chacune3de ses opéra-
tions inscrites sous les nos 51, 39 et 77 du rôle des patentes
de Conakry, pour une somme de 200 francs chacune.

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, publiée
et communiquée partout o.ù besoin sera.

Conakry, le 10 juillet 1914..
.

J. PEUVERGNE--

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur considérant comme
suspect tout navire provenant de Dakar.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 184Q;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 15 décembre 1909, portant ri'glement de police

sanitaire maritime dans les Colonies et Pays de protectorat :Vu le cablogramine n° 25 du 17 juillet 1914 de M. le Gouverneur
général, signalant des nouveaux cas de peste à Dakar ;Sur la proposition du Directeur de la Santé,

ARRÊTE :

Article premier. — Tout navire provenant de Dakar, ou
ayant communiqué avec ce port depuis moins de 10 jours,
sera considéré comme suspect à son arrivée à Conakry et
soumis aux mesures suivantes :

_.tIl devra rester en grande rade, à moins que le médecin
chargé des arraisonnements n'estime pouvoir lui accorder
devenir en petite rade.

Les opérations ne seront autorisées qu'entre six heures,
et dix-huit heures, sauf le débarquement du charbon.

Les chalands ne pouront s'amarrer au navire qu'à l'aide
d'amarres protégées.

Les passagers euro) éens pour Conakry seront mis eh
passeport sanitaire pour une période de 5 jours.

Les passagers indigènes subiront cette surveillance sanntaire de 5 jours au Lazaret, de même que les manœuvresétant montés à bord.
Les passagers en transit et l'équipage ne seront pasautorisés à descendre à terre..

tlinge sale, les effets à usage et les objets des passa-i
gers seront désinfectés au Lazaret.

Art..S) — Le déchargement des marchandises(lë char-
bon H est pas considéré comme marchandise) sera effectue
au large, sur des chalands. Les caisses ,;bien fermées,:bien
jointes, pourront être transportées il terre. Tous colis mal
arrimés, toutes caisses présentant un orifice permettant à

un rat de passer, seront transportés pouï être désinfectés
dans le local construit à cet effet, près de la petite rade de
Boulbinet.

Art. 3. — Les marchandises en vrac et ne pouvant être
immédiatemnt désinfectées seront conservées sur chalands
jusqu'au moment ou cette désinfection sera possible.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera. •

*

Conakry, le 18 juillet 1;914.
J. PEUVERGNE.

ERRATA
Dans le tableau des mercuriales du 2e semestre 1911,

Lire :

-11 Page 9, n' 475, liqueurs fines à la valeur
;

20 N° 6?0, arsenic minerai, 400 francs les 100 kilos.

.

1

ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

Nominations, mutations, etc.
(Insertions sommaires).

Par arrêtes et décisions du Gouverneur général,
Affaires indigènes

En date du 17 juin 1914 ;

MM. Vieville (Samuel) et Dessarps (Pierre), bacheliers
de l'Enseignement secondaire, sont nommés commis de
3e classe des Affaires indigènes pour compter du 5 juin
1914, veille du jour de leur embarquement pour la Colonie.

-,
En date du 11 juin 1914 ;

M. Vieville, commis de --3e olasse des Affaires indig'cnes,
nouvellement agréé, est affecté à la Guinée

M. Dessarps, commis de 38 classe des Affaircs indigènes,
nouvellement agréé, est affecté ;à la (ruinée.

* Justice
En date du 12 j.uin 1914:

M. Palade, administrateur-adjoint des Colonies, est
nommé à titre spéciai et provisoire officier du Ministère
public ail hoc près la Jasiice d..' paix à compétence étendue,
de Kankan, pour siéger à l'au.ticnceforaine qui se tiendra
à Éissidougou.

Travaux publics
En date du 18 juin 1914 :

M. Martih (Gustave) est nommé comptable ordinaire de
3e classe clti cadre 'îoù.il'des Travaux publics ot mis, en
-cette qualité, à Hi' disposition dti Lieutenant-Gouverneur'
de la Guinée.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

Nominations, mutations, etc.

..
; r: v, -(Insertions sommaires).; " .»

Par décisions du Gouverneur de la Guinée,
Administrateurs

En date du 5 juillet 1914':,
M. Bourgine, administrateur de 2e classe des Colonies,

est nommé Chef du Cabinet du U'oUverhèùr de la Guinée,
en remplacement de M. Coindard, administrateur-adjoint
de lre classe, en instance de départ en congé.



Il aura en cette qualité, la délégation de'la signature du
Lieutenant-Gouverneur pour la légalisation des pièces à
expédier dans et hors de la Colonie.

En date du 6 'juillet 1914 :

M. Michelangeli, administrateur de 2e classe des Colo-
nies, de retour en Guinée, est nommé au commandement
du cercle de Boké, en remplacement de M. du Laurens,
administrateur de 3e classe, en instance de départ en congé.

M. Bouys, administrateur-adjoint de lre classe, chargé
provisoirement du commandement du cercle de Boké,
reprend ses fonctions d'adjoint au commandant de cercle.

Affaires indigènestEn date du 6 juillet 1914 :

Sont prononcées les affectations suivantes des agents
des Affaires indigènes débarqués du paquebot Formosa,
le 4 juillet 1914 :

*
M Bonnaves, adjoint principal de lre classe, est affecté

itti .Cabinet du Gouverneur. Il sera chargé-de l'administra-
tion des Gardes do cercle, en remplacement de M. Tramond,
adjoint de l1" classe, en instance de départ en congé.

M. Mortet, adjoint de >2e classe, est affecté au Cabinet du
Gouverneur, en remplacement de M., Rives, commis de
lre classe, en instance de départ en congé.

M. Robert, adjoint de lre c!asse, est mis à la disposition
de M. l'Administrateur commandant le poste indépendant
de Mamou.

M. Dessarps, commis de 3e classe, est mis à la disposi-
tio

1
de l'Administrateur commandant le cercle de Kou-

ronssa.
M. Vievillo, commis de 3c classe, est mis à la dispo-

sition de M. l'Administrateur commandant le cercle de
Kindia.

Conseil d'Administration
En date du 3 juillet .1914 :

M. Foucault, agent fondé de pouvoirs de la Société Colo-
niale d'Exportation, est nommé membre ad, hoc pour siéger
il la séance du Conseil d'administration qui aura lieu le
4 juillet 1914, a 5 heures, dans la-salle ordinaire de ses déli-
bérations.

! Contentieux administratif
l. En date du 8 juillet 1914 :

£ M. Simon, rédacteur do 3° classe de l'Administration
centrale des Colonies, attaché au Cabinet du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée, est nommé secrétaire-archi-
viste du Conseil du Contentieux, en remplacement de
M. Coîndard, administrateur-adjoint de 1re classe des Colo-
ntGR, parti en congé.

M. Fousset, administrateur de 3e classe des Colonies, est
chargé, en remplacement de M. Simon, rédacteurde 3e classe
de l'administration centrale de la défense des intérêts de
la Colonie dans l'action intentée par M. de Avila, com-
merçant à Mamou, contre la Colonie de la Guinée française
pour entrave à la liberté du commerce.

En date du 10 juillet 1914

Le Secrétaire général est investi, pour l'année 1914, des
différentes attributions réservées au Président du Conseil
du Contentieux administratif, par le décret du 5 août 1881.

Commission des concessions
En date du 1er juillet 1914 :

M. Arcens, commerçant à Boffa, est nommé provisoire-
ment membre de la Commission des concessions, en rem-placement de M. Barbe, agent de la Société Commerciale
de l'Ouest Africain.

M. Lempereur, adjoint des Affaires indigènes, est nommé
membre de la dite Commission, en remplacement de M. de
Tournefort, commis des Affaires indigènes.

En date du 4 juillet 1914
:

M. Kamil Souleyman Moukareme, commerçant notable
à Kissidougou, est désigné comme membre a cl hoc de
la Commission des concessions, en remplacement de
M. Melhem Kasas, membre titulaire, intéressé dans une
demande de concession soumise à l'examen de la Commis-
sion.

Chemin de fer
En date du 1er juillét 1914 :

Est nommé à l'emploi de sous-agent comptable de
2e classe dans le càdre local des agents auxiliaires indi-
gènes du Chemin de fer, le nommé Alioune Kamara,
dessinateur au Chemin de fer.

En date du 1er juillet 1914 :

Sont promus dans le cadre des agents auxiliaires indi-
gènes du Chemin de fer :

A l'emploi de télégrapli iste de 'je classe :

N'Diaye Mustapha, télégraphiste de 3C classe.
A l'emplol de télégraphiste de 3e classe :

N'Diaye Joseph, télégraphiste de 4e classe.
A l'emploi de Sous-agent comptable de 2e classe :

Gaye Alioune, écrivain de lre classe ;

A l'emploi d'écrivain de 3e. classe :

Thiam Taly, écrivain de 4e classe.
Congés

En date du 1er juillet 1914 :

Un congé de 3 mois à demi-solde de présence, pour en
jouir à Dakar (Sénégal), est-accordé à M. Alioune Sylla,
écrivain expéditionnaire de 3e classe, en service aux Tra-
vaux publics, qui comptera, au 1er août 1914, 6 ans et
4 mois de séjour ininterrompu en Guinée.

En date du 2 juillet 1914:
Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-

rope, pour en jouir en France et à la Martinique, est
accordé à M. Guilloy, sous-chef de bureau des Secréta-
riats génèraux, qui compte 24 mois de séjour ininterrompu
dans la Colonie.

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir a Decazeville (Aveyron), est accordé
à M. Mazic, commis métropolitain de lre classe des Postes
et Télégraphes, qui compte 24 mois de séjour inninter-
rompu dans la Colonie.

Un congé administratif de 9 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir à Laigle (Orne), est accordé à M. Galliof,
instituteur en service en Guinée, qui compte 38 mois de
séjour ininterrompu dans la Colonie.

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Montluçon (Allier), est accordé
à M. Raynaud, ouvrier d'art au Chemin de fer de Conakry
au Niger, qui compte 25 mois de séjour ininterrompu dans
la Colonie.

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir à Rions (Gironde), est accordé à
M. Blanc, chef de district de lre classe au Chemin de fer
de Konakry au Niger, qui compte 26 mois de séjour ininter-
rompu dans la Colonie.

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pouren jouir à La Tour-Blanche (Dordogne), est accordé
à M. Ducorps, administrateur de 3e classe des Colonies,
qui compte 24 mois de séjour ininterrompu dans la Colonie.



Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir à Bois-Colombes (Seine-et-Oise), est
accordé à M. Coindard, administrateur-adjoint de lre classe
des Colonies, qui compte 25 mois de séjour ininterrompu
dans la Colonie.

En date du 4 juillet 19ï4 :

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir à B-ayç>nne (Pyrénées-Orientales), est
accordé à M. Tourrat, adjoint de lre classe des Affaires
indigènes, qui compte 25 mois de séjour ininterrompu dans
la Colonie.

En date du 6 juillet 1914 :

.Un congé administratif de 10 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir à Paris, est accordé à M. Dehné,
administrateur de lre classe des Colonies, qui compte 40
mois de séjour ininterrompu dans la Colonie.

Un congé administratif de 8 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir à Bordeaux, est accordé à M. Lalande,
administrateur-adjoint de lre classe des Colonies, qui
compte 34 mois de séjour ininterrompu dans la Colonie.

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Montélimar (Drôme), est accordé
à M. Picard, lieutenant de Juge au Tribunal de lre instance
de Conakry, qui compte 15 mois de séjour au Sénégal et
16 mois de séjour en Guinée.

En date du 7 juillet 1914 :

Un congé de convalescence de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Paris, est accordé M. du Laurens,
administrateur de 3e classe des Colonies, qui compte
18 mois de séjour ininterrompu dans la Colonie.

Un congé de convalescence de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Bordeaux, est accordé à M. Fau-
cher, géomètre du service topographique de l'Afrique
occidentale française.

Un congé de convalescence de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Tobi-Chiavari (Corse), est accordé
à M. Mariani, sous-brigadier des Douanes, qui compte 26
mois de séjour ininterrompu dans la Colonie.

Un congé de convalescence de 6 mois, à solde entière-
d'Europe, pour en jouir à Dinan (Côtes-du-Nord), est accor-,
dé à M. Brayer, préposé des Douanes, qui compte 24 mois
de séjour ininterrompu dans la Colonie.

Un congé de convalescence de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir à Saint-Etienne (Loire), est accordé
à M. Jacquemond, sous-chef de gare du Chemin de fer de
Conakry au Niger, qui compte 29 mois de séjour ininter-
rompu au Sénégal et en Guinée.

En date du 7 juillet 1914 :
Un. congé de convalescence de 6 mois, à solde entière

d'Europe, pour en jouir à Novale (Corse), est accordé à
M. Maroselli, chef de train au Chemin de fer de Konakry
au Niger, qùi compte 27 mois de séjour ininterrompu dans
la Colonie.

Un congé de convalescence de 6 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir a Ribiers (Hautes-Alpes), est
accordé à.M Destibeau, administrateur-adjoint de 3e classe:
des Colonies, qui compte 9 mois de séjour ininterrompu
dans la Colonie,.

Douanes
En date du 4 juillet 1914:

La démission de son emploi offerte par l'écrivain auxi-.
liaire des Douanes Etienne Alexandrenne, du bureau de
Conakry, est acceptée à compter de ce jour.

Le laptot de lre classe des Douanes $alifou Yattara,
mle 378, de la brigade de Conakry, est appelé -à continuer
ses services au poste de Morébaya (cercle de Fq-récai-iali).

En ^at§ du 8 juillet 1914 :

Une permission d'absence de jours avec,solde de pré-
sence, est accordé au garde--frontière çle, lre classe des
Douanes. Mamadou Koné, mIe 362" du bureau de Kadè
(cerct&de Koumbia).

En date du 9 juillet 191-4 :

Le préposé de lre classe des Douanes Saliceti, Charles,
de la brigade de Conakry, est nommé sur place sous-
brigadier visiteur, à compter de ce jour.

Dames employées
En1 date du 4 juillet 1914 :

Mesdames Terrel et Roddier, sont engagées comme
écrivains temporaires au salaire de JOO francs par mois et
mises à la disposition de M. l'Administrateur en chef com-
mandant le cercle de. Labé.

Gardes de cercle
En date du 2 juillet 1914 :

L'ex-tirailleur de 2e classe Moussa Taraoré est agréé
comme garde de cercle de 2e classe, pour compter du
1er juillet, jour de son engagement, et affecté au peloton
dépôt de Conakry.

L'ex-tirailleur de ,2e classe Tiékoura Mara est agréé
comme garde de cercle de 211 classe, pour. compter du
1er juillet, jour de son engagement, et affecté au peloton
dépôt de Conakry.

Une punition de 15 jours de prison dont 8 avec retenue
de solde est infligée au garde de 2e classe Amadou Diallo,
n° mIe 844, en service à Mamou, pour avoir présenté une
réclamation sciemment inexacte et avoir fait acte d'indis-
cipline grave.

Sont admis à la haute-paie journalière de :
0 fr. 15 :

Le brigadier chef de 2e classe Fara Tounkara, n° mlu 651,
en service à Kissidougou, à compter du 7 décembre 1913.

En date du 8 juillet 1914:
Le garde de cercle de 2e classe Sékou Bembélé, mle 536,

est révoqué de ses fonctions, à compter du 8 juillet 1914.
pour avoir fait acte d'indiscipline grave et tenu des propos
calomnieux sur ses chefs..

Interprètes
En date du Ie/juillet 1914:

Sont promus dans le cadre des interprètes de la Gainée'
)

A l'emploi d'interprètes auxiliaires de :Je classe:
r

Bakar Sidi, en service à Boké.
-

i

Morlaye Sylla,
:— au Bureau des Affaires indigènes.

Moussa Sissoko, — à Dinguirayé.
Lancena Kondé, — à Boffobiso (Régfon militaire).

interprètes auxiliaires-de 413 classe.

A l'emploi d'interprète auxiliaire de 4e classe :

Raymond Taraoré,-' en service à/Koproussa.
interprète auxiliaire de.5* classe. ,

!

A l'emploi d'interprète auxiliaire <Je [je clause : .Fonfin Kondé, en service à Boké, ... b .n.interprète stagiaire.
,

" 1.1
i



Interdiction de séjour
En date du 9 juillet 1914 :

Le séjour du cercle de Conakry est interdit pendant
5 ans au nommé Noumouké Taraolé, né à Ditinn, pour
compter du 6 juillet 1914, date de sa libération.

Le séjour du cercle de Conakry est. interdit pendant
2 ans au nommé Mamadou Timbi, né à Boulivel-Tapé
(Pita), pour compterdu 22 juillet 1914, (late de sa libération '

Justice indigène
En date du 4 juillet 1914 :

Le Tribunal de subdivision de Youkounkoun (cercle de
Koumbia), est composé ainsi qu'il suit :

- SECTION MUSULMANE !

Président :

Mamadou Fofana.
Assesseurs titulaires :

Alfa Dialo, Sambali Keïta.
Assesseurs supplémentaires :

Tierno Oumarou, Sadio Ka mara, Mamadou Boussouriou

SECTION NON MUSULMANE

Président :

Pata Mourki.
Assesseurs titulaires :

Doungaye, Niandyo.
Assesseurs supplémentaires :

M'Poule, Nénéguémé Naouta.

Postes et Télégraphes
En date du 3 juillet 1914 :

Sont promus dans le personnel local indigène des Postes
et Télégraphes :

AGENTS

A l'emploi de commis principal de 3e classe :

N'Diaye Jean, commis de lru classe ;

Dieng Pierre, commis de lie classe.

A l'emploi de commis de 1rc classe :

Ternel Adolphe, commis de 2e classe.

A l'emploi de commis de 4e classe
:

Ternel Charles, commis de 5e classe.

SURVEILLANTS :

A l'emploi de chef surveillant de 2c classe :

Saly Cabitaye, chef surveillant de 3e classe.

A l'emploi de surveillant de 2e classe :

Sidiki Konaté, surveillant de 3e classe.
Bokary Koné, —Kéléfa Koné, —

A l'emploi de surveillant de 3e classe :

Bokary Rio-Pongo, surveillant de 4e classe.

A l'emploi de surveillant de 4, classe :

Mamadou Rio-Pongo, surveillant de 5e classe.
Fodé Bramaya, —Mamadou Kamaro, •—

Sont titularisés dans leurs fonctions et nommés à la
5e c lasse de leur emploi :

FACTEURS

Combes Paul, facteur auxiliaire.
Ismaïla Imbé, —
Almamy Condé, —Demba Jacques,
Maourana Diallo, —
Ali Bangoura, —Gassimou Kamara, —

SURVEILLANT?:
Siaka Souma, surveillant auxiliaire.
Ibrahima Sissoko, —Samba Condé,
Salilou Bangoura, —

.En date du 6 juillet 1914 :

Une permission de 15 jours, du 9 au 25 juillet, à solde
entière, pour en jouir à Siguiri, est accordée au facteur
auxiliaire Lamini Couyaté, en service à Kouroussa.

En date du 9 juillet 1914 :

Le soldat télégraphiste Michel, du bureau de Kankan,
est désigné pour gérer le bureau de Macenta, en rempla-
cement du soldat télégraphiste Maltcrre, évacué sur.l'hôpi-
tal Ballay.

M. Loriot, commis de 5" classe du cadre de l'Afrique
occidentale françaie, à Conakry, est désigné pour rem-
placer M. Mi<;hel, au bureau de Kankan.

Prisons
En date du 2 juillet 1914 :

M. Jarnach, gardien chef du Pénitencier de Fotoba, est
autorisé à passer chaque mois à Conakry, une permission
de quarante huit heures pour lui permettre de.se ravitailler.

M. Jarnach ne devra quitter le Pénitencier qu'avec
l'autorisation de M. le Commissaire central, directeur des
Prisons, qui' en rendra immédiatement compte au Lieute-
nant-Gouverneur.

Permissions d'absence
En date du 1er juillet 1914 :

Une permission de 45 jours, à solde entière d'Europe,
pour en jouii*en France, est accordée à M. David, trésorier-
payeur de la Guinée.

En date du 8 juillet 1914 :

Une permission de 15 jours, à solde entière d'Europe,
pour en jouir à Dakar, est accordée à M. Candellé-Béjottes,
greffier notaire près le Tribunal de lre instance de Conakry.

Passages de retour
En date du 2 juillet 1914 :

Un passage de retour par anticipation, en 1rc classe, de
Conakry à Bordeaux, est accordé à Mme Bèle, femme du
capitaine Bèle, de l'Artillerie coloniale, chef de la station
radio télégraphique de Conakry.

Un passage de retour, en 2e classe, de Conakry à Bor-
deaux, est accordé à M. Chardonnet, adjudant de la section
des infirmiers des Troupes-coLoniales,en service hors cadres
à l'Hôpital Ballay.

Un passage de retour par anticipation, en 2e classe, de
Conakry à Bordeaux, est accordé à Mme Crettien, femme
d'un agent comptable de 2e classe, en service au Chemin
de fer de Conakry au Niger.

•Un passage de retour par anticipation, en 2e classe, de
Conakry à Bordeaux, est accordé à Mmc Mandagout, femme
d'un adjoint de lre classe des Affaires indigènes, en ser-
vice en Guinée.



Lu passage de retour, en 2'' classe, de Conakry à Bor-
deaux, est accorde a 1 adjudant Courtade, de l'Infanterie
coloniale, en service hors cadres, aux brigades indigènes&
de la Guinée.

Cn passage de retour, en .V classe, de Conakry à Bor-
deaux, est accorde au soldat Franco, de la section des
télégraphistes coloniaux, en service hors cadres en Guinée.

Service zootechnique
En divtc du ¡l'" juillet 191'1 :

Le Domine Moussa Diop est agréé en qualité d'infirmier
du service zootechnique au salaire mensuel de 40 francs.

Témoignage de satisfaction
En date du 4 juillet 1914 :

Un témoignage de satisfaction, est accordé à M. Lalande,
administrateur-adjoint de lre classe des Colonies, pour les
améliorations qu 'll a su réaliser dans le centre urbain de
Mamou, par les travaux d'assainissement et de voirie qu'il
y a entrepris et menés à bonne fin, et pour la part qu'il aprise à la mise en valeur économique de la Colonie parl'impulsion qu'il a donnée aux travaux agricoles dans le
territoire du poste indépendant de Mamou.[texte_manquant]

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

SERVICE DES MlNi^S
Demandes de permis de Recherches minières terriens.

L'Administration a l'honneur d'informer le public, qu'il
a été déposé au bureau du Service des Mines, les demandes
de permis de Recherches minières terriens suivantes

:

Le 6 juillet 1914, à 16 heures, M. Hippolyte de Falandre,demeurant à Saint-Maurice-les-Charençay (Orne), faisant
élection de domicile chez MM. Burki frères, à Conakry,
muni de I autorisation personnelle prévue par l'article 8 dudécret du 6 juillet 1891), qui lui a été accordée par arrêtéde M. le Ltcutenant-Gouverneur de la Guinée française
en date du 8 juin 1903, sollicite un permis de recherchesminières terrien, délimité coin nie suit.:

Demande n" 1255. —Cercle d'un rayon de 91 2 mètres 50,dont le centre est signalé par un poteatl, muni d'une plan-chette indicatrice portant les inscriptions ci-après : Permis
de rechei che Lensania — Titulaire

: Hippolyte deFalandre. — Superficie
: 2Gt hectares ;"),H72.- Centre du

permis. — Ce signal se trouve à 2,230 mètres Ouest, 8" 30'
Sud du centre du village de Lensanh) (cercle de Dubréka).

Le 6 juillet 1914, à 16 heures, M. François de Bras de Fer,demeurant au château-de-Randonnai, par Randonnai (Orne)'
faisant élection de domicile chez MM. Burki frères, à Cona-kry, muni de 1 autorisation personnelle prévue par l'ar-ticle 8 du décret du (i juillet 1899, qui lui a été accordée
par arrête de M. le Lieutenant-Gouverneur de la Guinéeirançaise, en date du 10 juin 1912, solicite un permis de
recherche.. minières terrien délimité comme suit

:

Demande n° 12.16. — Cercle d'un rayon de 487 mètres .M),dont le centre est signalé par un poteau, muni d'une plan-
chette indicatrice portant les inscriptions ci-après

: Permis
de recherches — Kilomètre 21 — Titulaire: François de
Bras de Fer. — Superficie

: 74 hectares 6,620. — Centre (lu
permis. — Ce signal se trouve à 1,190 mètres Est, 9° Nord
de la borne du kilomètre -21 du Chemin de fer de Conakry
au Niger (cercle de Dubréka),

Le fi juillet 1914, a 16 heures, M. le baron Jacques de
Falandre, demeurant au château de Glatigny, par Dami-
gny (Orne), faisant élection de domicile chez MM. Burki
frères, à Conakry, muni de l'autorisation personnelle pré-
vue par l'article 8 du décret du G juillet 1899, qui lui a été
accordée par arrêté de M. le Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française, en date du 19 septembre 190.3, sollicite
trois permis de recherches minières terriens délimites
commes suit :

Demande tio 1257. — Cercle d'un rayon de 587 mètre.-. 50,
dont le centre est signalé par un poteau, muni d'une plan-
chette indicatrice portant les inscriptions ci-après: Permis
de recherches — Kilomètre 30 — Titulaire: Jacques de
Falandre. — Superficie: 108 hectares 4.345. -('enll'e dIl
permis. — Ce signal se trouve à 870 mètres Sud. 46" Est
de la borne du kilomètre 30 du Chemin de fer de Conakry
au Niger (cercle de Dllbréka),

Demande n° 1258. — Cercle d'un rayon de GJ2 mètres 50,
dont le centre est signalé par un poteau, muni d'une phn-
chette indicatrice portant les inscriptions ci-après : Permis
de recherches — Lensania — Titulaire

: Jacques de Falan-
dre. — Superficie

:
117 hectares 8.590. — Centre du

permis. — Ce signal se trouve à 2,080 mètres Ouest, 37° :10'
Sud du centre du village de Lensania (cerc!e de Dubréka).

Demande n° 1259. — Cercle d'un rayon de 33 mètres,
dont le centre est signalé par un poteau, ;.:uni (['une plan-
chette indicatrice portant les inscriptions ci-après

: Permis
de recherches — Kilomètre 2f; — Titulaire

: Jacques de
Falandre. — Superficie: 34 hectares 4,P.)ft. — Centre du
permis. — Ce signai se trouve à 850 mètres Nord. 5° 40' Est
de la borne du kilomètre :>0 du Chemin do 1er de Conakry
au Niger (cercle de Dubréka),

Le (i juillet 19 14. a 1 Il heures, M. Max de Joigny, demeu-.
i@,itil au château de Launay, par Duclair Seine-Inférieure),.
faisant éjection de domicile chez MM. Hul'Id frères, à Cona-
kry, muni de l'autorisation personnelle prévue par l'ar-
ticle 8 du décret du (j juillet 1899, qui lui a été accordée
par arrête de M. le Lieutcnant-Couve'-neur de la Guinée
française, en date du 1(1 juin 1903, sollicite quatre permis
de recherches minières terriens délimités comme suit

Demande n° 1200. — Cercle d'un rayon de' 1();-¡ métrés,
dont le centre est signalé par un poteau, muni d'une plan-
chette indicatrice portant les inscriptions ci-après

: Permis
de recherches — Kilomètre 21 — Titulaire

:
Max de Joignv.

— Superficie
: 51 hectares 53 ares. — Centre du permis. —•Ce signal se trouve à 1,775 mètres Est, Ut) 30' Sud de la

borne du kilomètre 21 du Chemin de fer de Conakry auNiger (cercle de Dubréka). '
^

Demande n° 1201. — Cercle d'un rayon de 575 mètres,!?
dont le centre est signalé par un poteau, muni d'une plan-
chette portant """" ^ 'I



de recherches — Kilomètre 26 —1 Titulaire : Max de Joigny.
— Superficie

:
103 hectares 8,691. — Centre du pe mis. —Ce signal se trouve à 525 mètres Est, '270 15' Nord de la

(borne du kilomètre 26 du Chemin de fer de Conakry au
iger (cercle de Dubréka).

Demande n° 1262. — Cercle d'un rayon de 450 mètres,
ont le contre est signalé par un poteau, muni d'une plan-
chette indicatrice portant les inscriptions ci-après : Permis
de recherches — Kilomètre 30— Titulaire : Max de Joigfty.

— Superficie: 63 hectares 6,174. — Centre du permis.—
Ce signal se trouve à 175 mètres Est, 11" Nord de la borne
du kilomètre 30 du Chemin de fer de Conakry au Niger
(cercle de Dubréka).

Demande n° 1263. — Cercle d'un rayon de 680 mètres,
dont le centre est signalé par un poteau, muni d'une plan-
chette indicatrice portant les inscriptions ci-après : Permis
de recherches — Kilomètre 44 — Titulaire : Max de Joigny.
— Superficie

: 145 hectares 2,675. — Centre du permis. —Ce signal se trouve à 500 mètres Ouest, 14° 30' Nord de la
horne du kilomètre 44 du Chemin de fer de Conakry au
Niger (cercle de Dubréka).

Les oppositions seront reçues, au bureau du Service des
Mines, pendant un délais de trois mois, à partir du
6 juillet 1914, date de l'affichage des présentes demandes.

Conakry, le (3 juillet 1914.

Le Chef du Service des Travaux publics p.. i.
QUILLAC.

ADJUDICATION
de permis d'exploitation pour or.

Il sera procédé, le 31 octobre 1914, à 9 heures, dans
les bureaux du service des Mines à Conak?*y, par une
Commission nommée par le Gouverneur, à l'adjudication
aux enchères publiques des permis d'exploitation terriens
et par dragage pour or, ci-dessous désignes :

1" Un permis d'exploitation pour or, par dragage, n° 4,
sur la rivière SANKARANI, délivré le. 25 avril 1910, valable
jusqu'au 25 avril 1935, abandonné parle titulaire, délimité
comme suit :

Compris entre 2 normales, à l'axe de la rivière, situées :
l'mne à 80 kilomètres, l'autre à 120 kilomètres en amont
du point où la rivière Sankarani franchit la frontière qui
sépare la Guinée du Haut-Sénègal et Niger.

Longueur du permis : 4Û kilomètres. — Largeur : 200
mètres. — Superficie : 800 hectares. (Cercle de Siguiri,
Ouassoulou).

Mise à prix 1 .600 francs.
2° Un permis d'exploitation pour or, par dragage, n° 5,

sur la rivière SANKARANI, délivré le 25 avril 1910, valable
jusqu'au 25 avril 1935, abandonné parle titulaire et délimité
comme suit :

Compris entre 2 normales, à l'axe de la rivière, situées :
l'une à 120 kilomètres, l'autre à .160 kilomètres en amont
du point où la rivière Sankarani franchit la frontière qui
sépare la Guinée du Haut-Sénégal et Niger.

Longueur du permis : 40 kilomètres. — Largeur
:

200
mètres. — Superficie : 800 hectares. (Cercle de Siguiri,
Ouassoulou).

Mise à prix............... 1.600', francs.

1

3° Un permis d'exploitation pour or, par dragage, n° 6,
sur la rivière SANKARANI, délivré le 25 avril 1910, valable
jusqu'au 2 5 avril H);)5, abandonné parle titulaire et délimité
comme suit:

-

Compris entre 2 normales, à l'axe de la rivière, situées :l'une à 160 kilomètres;, l'autre à 200 kilomètres en amont
du point où la rivière Sankarani franchit la frontière qui
sépare la Guinée du Haut-Sénégal et Niger.

Longueur du permis : 40 kilomètres. — Largeur : 200
mètres. — Superficie

:
800 hectares. (Cercle de Siguiri,

Ouassoulou).
Mise à prix 1 .600 francs.

4° Un permis d'exploitation pour or, par dragage, n° 10,
sur la. rivière SANKARANI, délivré le 23 juin 1910, valable
jusqu'au 23 juin 1935, abandonné par le titulaire et délimité
comme suit :

Compris entre 2 normales, à l'axe de la rivière, situées :
l'une à 200 kilomètres, l'autre à 215 kilomètres en amont
du point où la rivière Sankarani franchit la frontière qui
sépare la Guinée du Haut-Sénégal et Nig*er.

Longueur du permis ; 15 kilomètres. — Largeur : 200
mètres — Superficie : 300 hectares. (Cercle de Siguiri,
Ouassoulou).

Mise à prix 600 francs.

5° Un permis d'exploitation pour or, par dragage, n° 9,
sur la rivière FIÉ, délivré le 25 avril 1910, valable jusqu'au
25 avril 1935, abandonné par le titulaire et délimité comme
suit :

Compris entre 2 normales, à l'axe de la rivière, situées :l'une, au point où la rivière Fié franchit la frontière qui
sépare la Guinée du Haut-Sénégal et Niger, l'autre, à 40
kilomètres en amont.

Longueur du permis : 40 kilomètres. — Largeur
: 200

mètres. — Superficie
: 800 hectares. (Cercle de Siguiri,

Ouassoulou).
Mise à prix 1 .600 francs.

6- Un permis d'exploitation minière terrien pour or,
délivré le 27 mai 1909, sous le rio 1, valable jusqu'au 27 mai
1934, délimité par un rectangle de 4,000 mètres de longueur,
sur 2,000 mètres de largeur, tracé dans un cercle de 4,400
mètres de rayon, ayant son centre au milieu du village de
BIMBETTA-KOURA (cercle de Siguiri, Siéké). — Superficie :
800 hectares.

La déchéance du titulaire a été prononcée par arrêté en
date du 24 mars 1914.

Mise à prix. 1 .600 francs.

Aucun travail d'exploitation n'a été entrepris dans ces
périmètres qui seront livrés dans l'état où ils se trouvent.

Sont admises à l'adjudication, les Personnes ou Sociétés
munies de l'autorisation personnelle prévue par l'article 8
du décret du 6 juillet 1899, à l'exception des permission-
naires déchus.

Le paiement du montant des adjudications devra s'effec-
tuer dans les 48 heures, à la caisse du Trésorier-Payeur.

Après remise au Président de la Commission du récépissé
constatant ces versements au Trésor, les nouveaux titulaires
seront purement et simplement substitués aux droits et
obligations des précédents exploitants, tels qu'ils résultent
du décret du 6 juillet 1899.

En particulier, ils seront astreints aux paiements des
annuités visées par l'article 39 de ce décret, à échoir après
le 31 octobre 1914. ""



On peut consulter, aux bureaux du service des Mines,
tous les document con'-urnant ces permis

: nil'étés de
délhTêlJU'{', plans d'abomements, cartes générales.

Conakry, le 30 avril 19 1-4.

Le Chef du Service des Travaux publics,
'i - C). E, AUBERT.

SERVICE DES DOMAINES

AVIS DE DEMANDES DE CONCESSIONS

DEMANDE DE CONCESSION AGRICOLE
Demande de M. Louis-A. VIDAL, pour M. Serge de Courey,

propriétaire à fouzaug-es (Vendée), pour un terrain de
4

7
hectares 1'2 ares '20 centiares, sis dans le cercle de

Kindia et limité comme suit
:

Au nord, parla voie du C. F .K. N. entre les points 135 ,-2î-2
et 135,4(12;

Au sud, par des terrains vagues ;
A l'est, par des grès ;
A l 'ouest, par le Coléhakouré.
Toutes oppositions seront reçues au bureau des Domaines

à Conakry jusqu'au ICI' août 1914, dernier délai.
Conakry, le 24 juin 1914. 2-,},

Le Receveur des Domaines,
LE Hour;HER.

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ ET DES DROITS FONCIERS

Burla U DR CO XA ICR Y

AVIS DljJ BORNAGE
Le 22 août 1914, a huit heures du matin, il sera procédé

au bornage contradictoire d'un immeuble situé à Ditinn,
cercle de Timbo, consistant on un terrain portant unefactorerie et dépendances, d-'une contenance de neuf cents
mètres carrés, connu sous le nom de « Concession de
Avila » et borné

: au Nord, par la route du Poste; au Sud,
par un terrain domanial

; à l'Est, par la route du Poste deLabé a Pita
; et il l 'OLiest, par un terrain domanial, dont

r immatriculai ion a été demandée par le Receveur des
Domaines à Conakry, agissant riIl nom de l'Etat français
suivant réquisition du 12 juin 19 14, n" 65 1. '

Le 31 août 1914, a huit heures du matin, il sera procédé
au bornage contradictoire d'un immeuble situé à Timbo,
lot n° 8 du plan de lotissement, consistant en un terrain
portant une factorerie et dépendances, d'une contenance
de neuf cents mètres carrés, connu sous le nom de

(. Conces-
sion de Avila » et borné au Nord, par la route du Poste;
à l'Est, par une rue; au Sud, par la parcelle 12; et à
] Ouest, par la place du Marché, dont l'immatriculation aété demandée par le Receveur des Domaines à Conakry,
agissant au nom de 1 Etat français, suivant réquisition du
9 juin 1914, n° ti;j0,

Toutes personnes intéressées sont invitées à y assister
ou à s'y faire représenter par un mandataire nanti d'un
pouvoir régulier.

l_e Conterrâleur (le In Propriété foncière,
LE BOUCHER.

....
ItANQUK ()E L'AFRIQUE OCCIDENTALE

Bilan an 30 juin 1914
DE LA

SUCCURSALE DE CONAKRY

ACTIF
Laisse 893.170 25
Portefeuille 100.30
Matériel Ilt. mobilier :20.:151 02
Divers comptes it rester 80.440 1Il
Frais généraux 2:3.:ll 10 75
Siège social 747.800 84

'l'OTAL ....... 1
.-----I/i

PASSIF
Billets au porteur en circulation ./i\I,ï,00;) »Coiiiptes-coutrants 210.471 82
Divers comptes à régler 19.345 75
Profits et pertes 40.884 57

'l'OTA [ ....... IT 9 7 1

.
707 -14

vTorti fié
Le <'c<t.set[i'.

HOLLE.

Certifie i-onlonncï aux ect'it'u'c-!
Conakry, le 30 juin 1!M î.

I,e, Directeur p. i.,
A. COGUIKC

OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES
faites à l'Hôpital Ballay

pondant le mois de juin 1n14.

Iempératures extrême*
maximum ................................ oo 8
Minimum ................................ 1H

-V(-'?/enn(?.s des tempérât are*.
Maxima de chaque jour.................... :1().x
Mininia de chaque jour ..................... 22.5
Moyenne elu mois ......................... :>(i,f¡

I}cession s ba l'o m élriques.
.\laXÍ11l1111l -;G:),'!
Mini fil uni 757.5
Moyenne des pressions cI1I mois .............. 700.0

r. I<t(s hyyromé!ru{iu>s.
.Hax11l'Hlm mo
Minimum : 75
Moyenne des états hygrométriques du n.o:s.. N0
Nombre de jours ele pluie :0
Quantité d'eau recueillie (cn millimètres).....J27.0
Etat du ciel compté dc 0 à 10 (moyenne).... 0,0
Tornades 7
Tonnerre ".!1

Vcnts dominants............................ \V.
Conakry, le 30 juin 19IL

/.'Oúse,.raleur,
A. LESPINASSE.

Vu :

Le Chef dit Service de Santé,
Dr E:\IILY.



ETAT - CIVIL DE LA VILLE DE CONAKRY

Mois de juin 1914

I
NAISSANCES

Marianna Dioula; fille de Tacou Dioula, boutiquier et de
M*Balouya-Souma, née/le 7 juin.

Saïnabou N'Diaye, fille d'Eugène N'Diaye. maçon et de
Mélie 'Souma, née le 8 juin.

Aïssata Daphé, fille de Karamokho Dadi Daphé, et de
N'ma Dioula, née le 9 juin.

Baboukar Wada, fils de Alsane Wada, pêcheur et de
Binta Simheane, né le 15 juin.

Pierre Sylla. fils de Jean Hervé, employé à la Banque
et de Aïssata Cipsé, né le 17 juin.

-
Suleymane N'Daw N'Diaye, fils d'Amadou Sy, maître

ouvrier au Chemin de fer, et de Fatou Sakhô, né le 19 juin.
Marianna Travalé, fille de Fodé Travalé, manœuvre et

de Botè Camaca, née le 23 juin.
Oussénou Diouf, fils de Amadou Diouf, boueher et de

Bamba Camara, né le 25 juin.
Françoise-Claire-Gabrielle Cun'nier. fille de Albert-Jules-

Emile Cugnier, administrateur adjoint de 1rd classe des
Colonies, et de Valentine Arnûnot, née le 26 juin.

Emile Ka!i!e Assaf (jumeau), fille de Kalile Assaf, com-
merçant et de Dibey Rahal, né le 27 juin.

Amélie Assaf Kalile, fille de Kalile Assaf, commerçant
et de D'bey Rahal, née le 27 juin.

AdelaïJo-Andrée-Antoinette-Alexandrenne, fille de
Alexandre-Félix-Alexandrenne, vérificateur des Douanes
et de Ursule Huchard, sans profession, née le 30 juin.

DÉCÈS

Ccttier-Anioinje-François, âgé de 32 ans, né a Beaulieu-
les-Annoney, (Ardèche), fils de François Cettier, et de
Honorine Jaime, décédé le 2 juin.

N'Touma Youla, âgée de 21 ans, fille de Ammara Youla,
et de Mamadi Cissé, décédée le 2 juin.

Morlaye Doukourè, âgé de 25 ans, né à Manda (Labé),
fils de Mamadou et de Aïssata, décédé à l'hôpital le 10
juin,

Daouda Camara, âgé de 22 jours, né à Conakry, fils de
Moussa Camara, et de M'B,lluuva" Numokhô, décédé le 11

juin.
Sako Camara, âgé de 1 heure, fils de Sèkhou Camara,

et (le Hanna Camara, décédé le ifi juin.
Ma-Touma Camara, âgée de, 25 ans, née à Frigu'i-airbé,-

fille de Kouloun et de Niéli, décédée à l'hôpital le 17 juin.
Sayo Camara, décédé à l'hôpital le 18 juiri, sans autre

renseignement.
Suzanne Palanque, fille de Léon Palanque, et de Elisa-

beth Pontoir, née à Sukurala («eetion Toma), âgée de 1

an, décédée le 28 juin.
Conakry, le 8 juillet 1914.

* L'Administrateur-Maire,

F
BORD.

PORT DE CONAKRY

MOUVEMENT DES PASSAGERS

Liste des Passagers arrivés clans la Colonie
pendant le mois de juin

Par Henrielle-Wwnnan, le 2 juin 1914 :

MIle Farquard.

Par Albertville, le 4 juin 1914:
MM. Beurdeley, Allio.

Par Asir, le 13 juin 1914 :

MM. Peuvergne, Maquet, Schwergaus ; M. et Mme Louys ; M. et
Mme Merle ; M. Geoffroy' : M. et. Mmu Bardot : MM. Borse, Monet,
Chaleroux, Peuvergne : M. nt, Mmc Sartous ; M. LNI--- et Mlle Durra-
fourg ; MM. Brosselanl Faidherbe, Barboni. Mourel Lafarge,
Goutière, Roussel, Le Seach

;
M"'' T"rissan ; MM. Durand. Théve-

niaud, Richer ; M. et Mme Ponsolle ; M""'s Poret, Rigal ; MM. Gué'chot,
Yourda.

Par EléoH01'e-Wœ1'ma/l, le 18 juin 1914 :

MM. Farquhar, Warnisley.

Par Lucie Wœnnan, le 22 juin 1914 :

M. E. Gervais.

Par F. Fraissiuet, le juin 1914 :

M. Andréani.

Par Ahuri, le 24 juin 1914 :

MM. W. Yarr, Pungler.

Liste des PAssagers partis de la Colonie
pendant le mois de juin

Par Sokolo. le lcr juin 1914
:

MM. Le Peton, Pontoir.

%
Par Eliiabethville, le 4 juin 1914 :

M. Carbou
; M. et Mme 1), Jojot ; MM. P. Delides. Bridgman,

Younès, Geoffroy, Béziat, Boyatys.

Par Tibet, le 11 juin 1914 :

Mme Bringuier
; M. et Mrae de Prat ; M. Lamotte : M. et Mme Puel ;

M. Dupont ; Mmeh Lespinasse, Charbel ; M. Hummel ; Revérend
Père Leray

,
M. Bonnet.

Par Bruxellesville, le 14 juin 1914:
MM. Bousquet, Thiers, Dcscazeaux, Maillier, Foufounis.

Par Afrique, le 17 juin 1914 :

MM. Mas, Galibert, Martelli, Dusser, Elie, Coste ; M. et MmeQuéril-
lac ; M. et Mmu Clergue ; M. et Mme Dutrex ; MM. Beurdeley, Calvet ;
Mme Beaumler ; MM. Hongette, Allard, Thaly, Pralong, Daul,
Lahiteau, Lasserrc, Dalerigeon. Néjan. Béris. Bleltery, Tarrieux,
Maze Lannay. Pauli, Tandère, Rayât; Quiniou, Calazac, Le Bris, ;
M. et Mmo Malle ; MM. Le Bris, Le Ouen, Pauvilton, Naboulet, Poli,
Méric.

Par Addah, le ?0 juin 1914 :

M. Davidson.

Par Elélé, le 19 juin 1914
:

MM. le lieutenant Hatton, Le Peton.

Par Albertville, le 31 juin 1914 :

MM. Marius GuiHon, Barrière, Louis Vidât; Cauce, Privât Aubo-
nart.. MmeB David, Piou Roux; M. Monod

; MmeMollard; MM. Ducasse,
Arcens ; Mme Rougeaux et 2 enfants.



Cablogrammes Havas

1:'1/ (h-ite (II/ 1er juillet 1fIJI¡ :

délierai Pedova, adversaire loi trois ans, élu président
Commission armée. Manifestations antiserhes, soirée ;

Wieu, drapeau serbe brûlé, près légation serbe. Troubles
sérieux, plusieurs localités pays autrichiens bosniaques.

83,20 — 83, '5

Eu date dIl juillet 1fJl'} :

Chambre vota motion relative réforme électorale, laquelle
sera assurée par majorités républicaines deux Chambres.
Kaiser indisposé, renonça assister funérailles archiduc.

83,02'—82,75.

En riil1l' du 'i. juillet J.91'J :

Londres, Joseph Chamberlain décéda. Rabat, violent
combat avec important continrent Zaia Chlench, pertes
ennemi considérables

;
eûmes 17 tués, dont un officier,

77 blessés, dont -2 uniciers.
8:?,GO — 82,70.

EIL date elIl 5 juillet 1.91l :

Lyon, allemand Lauteuschlage gagna circuit automobile.
Arstentten, archiduc, duchesse inhumés église Château.
New-York, maison effondra, cinquantaine morts, nom-
breux l)tessés.

Uû — 83,00.

Eu date du 1; juillet 191'1
:

Général Metzinger décéda.

Eit date (III 7 juillet l'Jl'i :

Aviateur Leg'ag'neux exécutant looping Sailinur, tomba
Loire suite rupture hélice, tua. Deux russes arrêtés
Pontoise, portaient bombes destinées attentat Tsar. Rabat,
nouveau combat 4/7, pertes ennemi considérables, eûmes
onze tués, trente blessés.

83,45 — 83,25

En date du X juillet UJ1'} :

Emprunt 805 millions, couvert quarante fois. Sénat
vota ensemble budget comprenant impôt revenu. Chambre
valida élection Diag'ne. Toulon, pendant manœuvres,
sous-marins Arce, Calypso abordèrent, Calypso coula,
trois morts.

83,10 — 82,90.
-

En date riIl 9 juillet 191'i :

Annonce ofïicielleiïie.it Coritza tomba mains épirotes
82,85 — 83,15.

En iliite du lo juillet lOEi
:

Gatchnia. deux aéroplanes collisionnèrent, un lieutenant
tué, autre blesse. Belfast, Edward Carson, chef volontaires
Lister arriva foule énorme acclama.

83,10 — 83,10.

En date du !2 juillet 19111 :
Aujourd'hui, course aéroplanes Londres-Paris, sept avia-

teurs participèrent
;

Américain Brock gagna. Johannisthal,
aviateur Reinho'd battit record durée, volant 24 heures 12.
Tampico, 23.000 constitutionnalistes commencèrent attaque
Sanluis.

83,00 — 83,00.

Eu date du I;j juillet l'Jl't :

Archinard, nomme drand Croix Légion Honneur;
Lasserre, Grand Oflieier. Revue Lonchamps particuliè-
rement brillante, avions évoluèrent. Poincaré, troupes
acclamés. Sénat vota IH3/1I;J crédit pour postiers dont
refus occasionna incidents 23/0.

Sénat, vif incident propos dépenses renouvelables
(Guerre ; Charles Humbert affirma situation armée alar-
mante, Clémenceau réclama enquête après entente entre
Commission Gouvernement. Sénat chargea Commission
arméo apporter rentrée rapport sur situation matériel
GUÚJTc.

83,00 — 8-2,1)3

En date du 16 juillet 19l'i :

Chambres votèrent budget comprenant impôt revenu ;

session close. Poincaré, accompagné \'iv!ani embarque
Dunkerquc pour Russie. Rabat, z;tlit,ll-, attaquèrent camp
Kheinfra, repoussés abandonnant cinq cadavres, eûmes
sept blessés.

82,05 — 8
,
S 5.

Eu date dit II juillet lf/fI¡ :

Décret crée territoire centre africain comprenant région
comprise entre contins Tripolitainc et Darfour

:
chef-iieu

sera fixé ultérieurement.
82,'.15 -- X!,,-¡().

Eu date du 18 juillet 19Ei :

Mexico, Carbajal recevant corps diplomatique affirma
volonté rétablir paix,

82,35 — S;' 0.').

Eu date du juillet l'Jl'i :

Procès Madame Caillaux commença aujourd'hui
;

audience consacrée interrogatoire accusée, aucun incident,
PéterllOff, Poincaré arriva, ovationné.

X1,GO — NI,:?.-,.
En date du juillet lYJ!, :

Rcterhof, dîner gala, toastant, Tsar, Poincaré consUl,
tèrent action bienfaisante, inébranlable solidité alliance-

.se-" heureux résultats dans équilibre inonde. Poincaré
offrit magnifiques présents famille impériale. Tsar-
Poincaré entretinrent longuement Viviani, 'Sa8,CJlloff, exa-
minèrent toutes questions intéressant France, Hussiu.
mirent accord établir action concordante dans politique
générale. Poincaré arriva Pétersbourg, accueil chaleureux.

: 8 !.45 — 81,10.



fïRelevé des marchandises déposées au magasin des Douanes de Conakry
depuis plus de deux mois au 5 juillet 1914.

4^PW—^——|^—|—M
DATES NOMS MARQUES ET NUMÉROS NOMBRE, NATURE ET CONTENU NOMS

PAVILLONS des
des des

DE" COLIS
DES r.OL.S IIE"TI:-IATAIHE"

DI.POT" :"A\'IRES

22 déc. 1!111. Caravcllas.... France I). T 1 caisse pharmacie à ordre.
-2i mars in 1-2. Marc-Fraissinet.. — S. M 1 sa(' fer !

Tibel — L. H 1 caisse vin ili.

— — — Almri
.

! Angleterre.. B. K. T. 1 caisse whishy id.

— — Cailipinas .. France M. L. 1* t caisse alman.ichs id.
avril — Tibet — .... L. 1). H. 87!) 1 — vermouth k

.

'!i — — Slamlioui .... — .... L. I). II. '2 1 — étiquettes id,
-21 mai — Maroc — .... H. Y 1 — poudre Bally.
12 juin — Libéria — .... T. !'2(>ï.s 1,'3 3 — ouvrage en 1er a ordre.

t; — Palati Angleterre.. I). L. F. 71 1 — wrrene |<

lévrier <) 1 :ï Caravellas.... France 1. 13 I *231» 1 — imprimerie. '<

-.NS avril —
Fé ix-Fraissinet. — T. G. 1004 1 caisse savon j o-

Il juin — (..V'rès - .... V L. 187!) 1:5 5 - de vi.i Vi
r-il?

__ _ \}),n.i Angleterre.. G. K. II. 1 ".. — spiritueux burki ireres.
— ....G. B. '2(i35 -204 i 2 — huile ordre.

2 juillet — IVI ion France -V. "2-2XG, 21 )'','n7') 3 caisses bimbeloterie! id.

ot, <io il t —
Tatnélé Angleterre.. Y. V. B.. 5 poêles Bicaise.

!1!sej)!. —
Amiral-Fourichon France L A. '2335/0 '2 caises earaui nages a oivlre.

Ty
___ — .. Denis 1 - drap Denis.

îs od. —
TeneriVfê ! ! !.. ,\llgletl'tTt'.. F. T. Il. 13. 71X8 1 — quineaillei ie Banque A. (j,

'21 — — jeanuette-wœrm.nn ..
Allemagne.. V. M. P. S. F 3 — lait 1

.... II. Van Cent 1 — pièces de machine.... Burki treres.
ox ...... — b. L. H. 777') 1/10.) 1 dame Jeanne alcool s, C. A.

•21 nov. — émirat JUamelin. France M 3 colis tissus ' Chargeurs» Réuni»..
:.'li — — Ad a il si Angleterre.. NI'. V. 13 70 1 — provisions et 31 colis iuts bicaise.
IIi déc. — Paul-Wœrmann Allemagne., (i. Doré 1 caisse zinc ||ur('.-

1!) — -- Madeira Angleterre.. V. V. B. 1 <>8/9.172 3 — machines a coudre.... bicaise.
:!() — — Caravellas.... France D.R. 1,2 '2 c. ouvragé en fer et droë-'-iene. Dore.

S janv l'.U'i. Pélion — <>. 1). 1/8 10/11 • 10 colis ouvrages eu 1er £ui'kl-
in — — Bathurst Angleterre.. \'. Y. B. 47 '5008 197 caisses genièvre et-20 c. perles. Bicaise.
'4 .— — Libia France C. F. '23ô!)/22 1 — cartes !\ VU"

— .... Dubot '2 — pommes de terre Dubot.

— — — Addah........ Angleterre.. C. A. :JlÍ:1 1 — provisions Banque A. 0.

___ — ..
Paillard et Rouanet 1 paquet échantillons Paillard et ROlland.

Tibet France C. I,. '2'2/3'2 Il caisses vermouth Burki ireres.
*4 février— Adans'i"! Angleterre.. V. Y. B 171 1 — provisions Bicaise.
o7 _ _ Sobo Angleterre.. Y. V. B. 18 '2 — quincaillerie .......... id.

_ _ —
Y. O. C. C '2 — lampes Cohen frères.

K) mars 191-1. Irma Wœrmann.. Allemagne.. J. \Y. J. C 10'J-2 1'2 — terblanterie Banque A. 0.
l'I __ — Accra Angleterre.. V. V. B. 30 "2 — quincaillerie .......... Bicalse.
'2\ — — Afrique France Derans 1 — fusil Dernas.

2 avril - Nivolasl, Kirxis. Allemagne...J. 1 .">83 1 fût vin Saint-Hamon.

— — .. Pau] Dul'rénoy 1 caisse bagages Paul Dulrenoy.
<i — Libia France M- J. 1 /ô5

-
55 caisses oxygénée ............ Jabre frères.

'n — — Alexandra-Wœrmann.. Allemagne.. ï>aint-Ramon 1 — lanternes Saint Ramon.

Vu :

i,-t' Cltef dIl Scri:ice lies Douanes,

1 1OLLE.

Conakry, le 5 juillet 1914.

Le Chef de bureau des Douanes,

II. GHÉSY.



ANNONCES

ÉTUDE DU M" D. CANDELLÉ, NOTAIRE. A CONAKRY

Suivant acte reçu par NI' (".\NI)EI,I,É, notaire à Conakry,
le sept juillet mil neuf cent quatorze, portant cette mention :

Enregistré à Crnakry, le sept juillet mil neuf cent quatorze,
folio quatre-vingt-quatorze, cases quatorze et quinze, au
droit de vingt francs. signé

:
LE BOUCHER.

MM. G E o R GE s-C o N STA NT I N FOUFOUNIS et PLUTARQUE-
CONSTANTIN FOUFOLNlS, lotis deux négociant, demeurant
à Conakry, ont formé entre eux une Société en nom
collectif pour t'achat. la vente, t'échan'je dans la Guinée
frarçaise et le Haut-Sérégal-Niger ou toutes autres colo-
nies françaises 011 étrangères, des produits naturels ou
manufacturés et des marchandises de toute nature, leur
exportation et leur importation el, en général, toutes opé-
rations commerciales quelconques.

Cette société a été contractée pour une durée de dix
années à compter de la date de l'acte de société (sept juillet
mil neuf cent quatorze; avec faculté pour M. GEORGES-
CON.I;TANTIN FOCFO('T\IS seul, de demander sa dissolution
avant le Il rrne indiqué en prévenant son co-associé trois
mois d'avance.

La raison sociale sera " FOCFOCKIS FRÈIŒ& Cha-
cun des associés pourra faire usaire de lui signature sociale,
mais elle n'obligera la Société que !orsqu'eUe aura pour
objet des affaires qui l'intéressent.

Le sièire social est à Conakry, maison Pélizaeus.
Le capital social a été fixé à quatre cent cinquante mille

francs ( 45(,,000 fr.) apportés; par M. GEORGES-CONSTANTIN
FOUFOUNIS, pour quatre cent mille francs en immeu-
bles, marchandises, matériel de commerce, numéraire et
créances actives; et par M. Pn'TARouE - CONSTANTIN
FOUFOUNIS pour cinquante mille francs en numéraire,
le tout fourni et constaté dans l'acte de société.

Une expédition dudit acte de société a été déposeé le huit
juillet mil neuf cent quatorze au Greflc du Tribunal de
première instance de Conakry.

Pour extrait et mention :

D. CANDELLÉ.

Suivant acte sous signatures privées en date, à Mamou,
du \'ing-t-huit juin mil neuf cent quatorze, dont l'un des
originaux a été déposé au rang des minutes de Me
CANDELLÉ, notaire à Conakry, suivant acte de dépôt du
trois juillet mil neuf cent quatorze, enregistré.

M. MELIIEN M AKOCL, commerçant, demeurant à Mamou,
M. ELIAS MAKOUL, commerçant, demeurant à Conakry,
M. JEAN MAKOUL, commerçant, demeurant à Dahola, ont
formé entre eux une Société en nom collectif, ayant pour
objet l'achat, la vente, l'échange dans la Guinée française,
des produits naturels ou manufacturés et des marchandises
de toute nature, leur exportation, leur importation, et
toutes opérations commerciales quelconques qu'il convien-
drait aux trois associés d'entreprendre.

Cette société a été contractée pour une période indéter-
minée, qui a commencé le premier juillet mil neuf cent
quatorze ; néanmoins, il sera loisible à chacun des associés
de provoquer la dissolution de la dite Société, en préve-
nant ses co-associés de son intention six mois d'avance parlettre recommandée.

La raison sociale sera -l MAKOUL FRÈRES

Les afiaires et intérêts de la Société seront gérés et
administres par les trois associés avec les pouvoirs les plus
étendus à cet effet.

Le siège de la Société est à Mamou, maison MAKOI L
FRÈRES.

Le capital social est fixé pour les trois associés et par
parts ég'alcs il cinquante mille francs, soit vingt-quatre L

mille francs pour les marchandises et cinr¡t-six mille
francs pour les immeubles situés à Mamou, Kindia et
Dabola, indivis entre eux et immatriculés au nom de la
Société MAKOI L FRÈRES.

Une expédition du dit acte de Société a été déposée le
quatre juillet mil neuf cent quatorze, au Greffe du Tribunal
de première instance de Conakry, faisant fonction de
Tribunal de paix et do commerce.

Pour extrait et mention :

D. CANDELLÉ.

Etude de Me PEVRELONGUE, Notaire à Bordeaux,
M bis, Cours du Pavé des Chartrons.

Dissolution de Société

Aux termes d'un acte reçu par NI' PEYRELONGUE, notaire
il Bordeaux, le 2 juin l9 4, enregistré,

Nous, JOSEPH ASSÉMAT, négociant, demeurant à
Bordeaux, rue du Réservoir, n° 1;

Nous. J i; LES ASSEMAT, négociant, demeurant à Bor-
deaux, rue Saint-Sernin, n" 77;

Et Nous, PACI. SOUCAIL, nég'ociant demeurant à
Bordeaux, boulevard de Caudéran, 11° 381,

Ont déclaré dissoudre d'un commun accord entre eux,
rétroactivement à compter du 'ï 1 mai 1914. 1

-i
société ell

nom collectif ayant pour objet les affaires commerciales
de toute nature à faire sur la Côte occidentale d'Afrique,
constituée entre les sus-nommés sous la raison sociale
11 J. ASSEMAT FRÈRES & Cio '' avec siège il Bordeaux,
rue Duplessis, n" 1 1 et succursales à Rufisque (Sénég'at) et
à Konakry (Guinée française), nourune durée de six années
à compter du Ier juillet ID04. aux termes d'un acte reçu
par le dit Me PEYRELON(!U]--l le 4 du même mois, même
:'nnée, ladite société prorogée pourune durée de sixannées,
c'est-à-dire jusqu'au 3U juin 191(5 aux termes d'un autre
acte reçu par le même notaire, le ?8 juin 11)10.

La liquidation de la société sera faite conjointement par
les trois associés qui auront les pouvoirs les plus étendus
pour y procéder.

Une expédition du dit acte de dissolution de société a été
déposée à chacun des Greffes du Tribunal de commerce de
Bordeaux et de la Justice de paix du canton de la dite
ville, le 15 juin 1914.

PEYRELONGUE.

Deux expéditions du même acte de dissolution de société
ont été déposées, l'une au Greffe du Tribunal de première
instance de Dakar, le 3 juillet 1914, et l'autre, au Tribunal
de première instance de Konakry, le 11 juillet 101L

Pour mention :

PEYRELONGUE.



Étude de M" DARRACQ, avocat-défenseur il Conakry.

VENTE
Sur Saisie Immobilière

Au plus offrant et dernier enchérisseur, en l'audience
des saisies immobilières du Tribunal de première instance
4b' Conakry, au Palais de justice, il 8 heures du matin,

])'un T M TVIEUBLE
Sis à DI BREKA (Guinée Française).

L'adjudication aura lieu le 'i() Jlnl's 1015.

On l'ail savoir il tous ceux qu'il appartiendra
:

Qu'aux requête, poursuites et diligences de MM. DAIIER
et C"', négociants, demeurant à Marseille, ayant Me

U.\m<A<;o pour avocat-défenseur il Conakry, et suivant
jt)-"ces-ve!-i):'I de Juvanox, huissier à Lyon, du seize
envier mil neuf cent quatorze, visé et enregistré, il a été
procédé à la saisie réelle sur la Cie Lyonnaise de Conakry,
dont le siège est à Lyon, d'un immeuble urbain immatri-
(--,l é, appartenant à la dite C"' Lyonnaise, situé il Dubréka
et consistant en

l \ TËltUAliN
d'une contenance de 4 hectares K2 centiares, immatriculé
au livre foncier de Dubréka ^Guinée française), v" 1, f" 17,

sur Ie(|uel sont édifiés
:

i" {j\R MAISON I>'IIABITATION

couverte en tôles ondulées, composée d'un rcz-de-chaussée
surélevé comprenant deux pièces, une entrée et véranda
circulaire

;

4>" (jN C.HAM) MAC.VSIN

couvert en lôles, comprenant plusieurs locaux ;

îi° lll\ KKSKS DÉCHARGES

;i i'usaue de cases de manfeuvres, cuisine, etc ;

4° (JN WHARF
C\I' JOO métrés de lom.:'. portant une voie Decauville ;

Tel au surplus que le dit immeuble se poursuit et com-
pll\'\O, sans exception ni réserve ;

Queu suite des formalités prescrites, il sera procédé à
1;1 vente de cet immeuble aux enchères publiques, au plus
offrant et dernier enchérisseur, le Mardi 30 Mars 1915 ;

Outre les charu'es, clauses et conditions insérées au
cahier des charires, les enchères, seront reçues sur la mise
à prix de

Deux mille francs, ci. 2.000 francs.
l'ait et rédigé il Conakry, le l."> juillet 1914, par l'avocat-

défenseur poursuivant, soussigné.
DARRACQ.

l'our tous renseignements, s'adresser à M" DARRACQ,
avocat-détenseur, et au Greffe du Tribunal où est déposé
le cahier des charges.

Etude de MB J. BERTELOOT, notaire it Boké.

Veille il l'amiable, aux enchères publiques

au plus offrant et dernier enchérisseur

En l'étude et par le ministère de .)Je BERTLLOOT,
notaire à Bol,,é,

10 UN IMMEUBLE
en nature de magasin, situé à Boké, parcelle n° 6 du lot 19,
d'une superficie de cent soixante-trois mètres carrés,
quatre-vingt cinq :

•>0 UN IMMEUBLE
en nature de maison d'habitation, magasins et dépendances,
situé à Bolié, parcelle n° 6, du lot 32, d'une superficie de
deux cent vingt mètres carrés.

Lesdits immeubles ayant appartenu à M. Joseph
MAXOCD, actuellement décédé.

L'ndjudicéltion aura lieu le samedi 15 août 1914, à
neuf hein es du lIwtin, en 2 lo!.-:, sur la mise a prix de :

1er lot. deux mille francs 2,000f

2° lot, quatre mille cinq cents francs.... 4,500'

J. Berteloot.

Pour tous renseignements, s'adresser il M" Berteloot,
détenteur du cahier des charges.

AVIS

Par application de l'article 09 du décret du 24 juillet
H)U<), il est donné avis par M. Henri Giraud, fende de
pouvoirs de la Société 1Africaine française, demeurant à
Kankan, que la copie du titre foncier n° 26, de Kankan,
concernant l'immeuble dont il s'est rendu adjudicataire a
suite de saisie immobilière, n'a pu lui être remise par
M. Barat, partie saisie, sans domicile connu.

2-2.

I AVIS AUX BONNES MENAGERES J

Le savon extra pur
" LA VIERGE

étant reconnu le meilleur ne
vous laissez pas tromper
par les contrefacteurs ;

exigez sur chaque morceau s
exactement la marque ci-
contreet le nom du fabricant: ~
FÉLIX EYDOUX -

MARSEILLE
GHAI\I> IMIIX

Imposition Universelle PARIS 1WX)IL»
mém qualité nt égaltmsnt livrée I

wtc la aàrqut LE PANIER" (



ANS

MM—iiM^iMii.^a——bmw^^——————i—i——i

METHARAM BROS & Co

Boulevard du Commerce, près des Galeries Guinéennes

GRAND ASSORTIMENT DE DENTELLES ET BRODERIES

de Ténériffe, Ma Mo. Mn dore, r;hill(', Japon,
1.J1'/'.' e..\{gail¡,.f;¡Il, Inde, Indouslnn.

COUVERTURES ni; LIT ET TAPIS DE TABLE

en soie de Perse

Kimonos, Pyjamas, Mantilles, Lingerie de Table
cil ,ll':'II'I!P de T.'nél'ilT¡'

CRÊPES ET SOIIUES DE CIIISE, DE L'/A'DE

BDIBELOTERIE JAPONAISE

BIJOUTERIE OR ET ARGENT, ARGENTÉE ET DORÉE

COFFHETS EN BOIS DE SANTAL ET D'IVOIRE

Curiosiiés jusqu'à présent inconnues en Guinée.

Venez Voir —»o«— Venez Voir

VOUS SEREZ TOUS ÉMERVEILLÉS

Etude de M1' E, de MARGUERIE DE MOXTFORT.
AVOCAT-I )ÉFENSEL'R A CONAKRY.

VENTE
Sur Saisie Immobilière

o

Il sera procède ln mardi 11 août 1914, à 8 heures et demie
précises du matin, en l'audience des saisi: S immobilières
du Tribunal civil de première instance de Conakry, séanl"
au Palais de Justice, à Conakry, à l'adjudication au plus 1

offrant et de!nier enchérisseur,

D'UN IMMEUBLE
(situé à Conakry,
;

ci-après désigné :

Cet immeuble consiste en deux maisons d'habitation et
dépendances, édifié sur un terrain d'une contenance de
cinq cent quatre-vingt mètres carrés douze décimètres
carrés. Il est situé à Conakry sur la parcelle 7 du lot 39 du
plan cadastral de Conakry. Il est immatriculé sous le n° ;3:a
du Livie foncier de Conakry.

Cetimmeuble a été saisi il la requête de MM. E. C1IAVA-
NEL et FILS, société en nom coHectif. dont le siège est a
Bordeaux, ayant pour avocat-défenseur Me DE MONTFOUT,

demeuran1:" Conakry, ';111'\1"'" A)'ssATA N'DIAYE, marchande
demeurant à Conakry. après 1111

commandement du minis-
tère de SORANO, huissier à Conakry, du deux juillet mil
neuf cent quatorze, visé et enregistré le même jour, ledit
commandement signifié dans les formes prévues par l'arti-
cle :>'1 du décret du 24 juillet 1000, sur la Propriété foncière
en Afrique occidentale française, et dont copie a été régulière-
ment laissée pour publication régulière il M. le Conservateur
de la Propriété foncière à Conakry.

L'adjudication aura lieu sur la mise à prix fixée par les
¡:o.ll'sui\'anh, de mille cinq cents francs ci...... 1.500 fr.

Fait et rédigé p .r moi, '(l'.(wat-(I(j!cnso:11' poursuivant a
Conakry, le vingt-deux juillet mil neuf cent quatorze.

DE MONTFOHT.

Enregistré à Conakry. le vingt-deux juillet 1914, f°" 11,

case jli Reçu un tranc.
Signé :

LE BOl CIlEH.

IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

AVIS
Le Chef de l'Imprimerie a l'honneur de prier MM. les

Administrateurs et Commandantsde postes de vouloir bien,
joindre à tours demandes (t'imprimés adressées au Bureau
du Matériel les modèles reetames.

Il ne sera donné aucune suite aux commandes non
accompagnées de leurs modèles.

Le Chef d'Imprimerie a 1 honneur de prier Messieurs les
abonnés, dont l'abonnement est expiré,.dc vouloir bien le
renouveler, s'ils désirent que l'envoi du Journal Officiel
leur soit continué.



DÉCHET

portant création
D'UNE

CAISSE LOCALE DE RETRAITES
EN

Afrique Occidentale Française

Prix : 1 franc.

êLa GRANDE FABRIQUE

SARDA, 33, Quai Veil-Plcard. BESANÇON (DoubI)
OFFRE (gratis et franco) son nouveau Cata-
logue illustré de Montres, Régulateurs et Chrono-
mètre» de Précision. — Très grand choix de Mon-
tres nouvelles pour Hommes, Dames et Jeunes
Gens. — PRIME à chaque Montre. —Garantie 2 à 5 ans. — DURÉE ILLIMITEE. —

Chaînes et Sautoirs, or, argent et doublé or,
Catalogues spéciaux : PENDULES, RÉVEILS et BIJOUTERIE.CHRONOMÈTRES " H. SARDA

de Précision
ACIER ou NICKEL 35 fr.) ARGENT 45 fr.IPLAQUE en OR 65 fr.

OR depuis 165 fr. — Garantis 5 ans. 4,lolDdre le montant à chaque commande les envois contre remboursement
ne sont pas acceptés pour les colonies).

C -4.']R TES
de l'Afrique Occidentale Française

Kouroussa au 500,000" 2 fr. 50
Conakry au 2,000,000e...... 1 fr. 50
Dakar au 2,000,0006.. 1 fr. 50
Tombouctou au 2,000,000"... 1 fr. 50

S'adresser au Chef de l'Imprimerie.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT--
1

RAPPORTS D'ENSEMBLE
Années 1901, 1902, 1103. 1904 et 1907

Prix
:

3 lrancs l'un.

BŒUFS VIVANTS Mi FOUTlll-DJ1\LLON ;

De chaque taille et en chaque quantité.

PRIX MODÉRÉ H'APKÈS POIDS

LIVRAISON :

Franco-gare Kindia ou Conakry ou franco-bord Conakry
Maison H. WLBER à Kindia

(Guinée française).

AVIS

Le Service des Prisons est autorisé à faire des cessions
de fruits (régimes de bananes) provenant du jardin du Péni-
tencier de Fotoba suivant les- tarifs dj l'arrêté local du
24 août 1912.

Ces cessions seront faites an comptant et contre déli-
vrance de reçus détachés d'nnc quittance à souche et
auront lieu les 16 et 30 de chaque m"is, de 8 heures à 10
heures du matin et de 2 à 4 heures de l'après-midi à la
Prison de Conakry, les dimanches et jours fériés exceptés.

Le Directeur des Prisons et du Pénitencier

DE VILLENEUVE

.
i

Raoul VIDAL
Avenue du Gouvernement, - -»«- CONAKRY (Guinée F,'nw,:;/i...;c'j..

VINS DE LA GIRONDE
Vin r«u9.1 » ;;; 0 Hoile d'olives

CC
TEISSIEE

))

Vin blanc I le litre : 0 Cr. 8o
• o Cr. 90. le litre : 2 ir. 2

- ; 3 fr. »
j la barrique » I60 fr. j I85 fr.

Xa caisse de 12 bouteilles
:
27 fr. 50 — La bouteille : 2 fr. 50.

Réchauds
«

PRlMLS
»

Tous mes vins sont garantis purs et d'orgine authentique brûlant le pétrole 01'tlirUliie cjazéifîé



I L'Uniformité est la Caractéristique LES DIVERS EMPLOIS DU LAIT STÉRILISÉ
1

44NESTLE." N° 4 1
de la

MARQUE 66 NESTLÉ "
LAIT STÉRILISÉ NATUREL.
Du lait frais de vache, fût-il pris de la même bête.
varie considérablement en composition d'après
1 état de santé de l'a.nimal et les variations quoti-diennes de ses conditions d'existence.
Le^ lait stérilisé Nestlé" reste immuable pa.rcequ un lait de base est employé dans sa préparationf ,,®s.jnalyses comparatives ci-dessous démontrent
a I évidence que les procédés de stérilisation lais-sent ses qualités nutritives inégalées et inchangées.

LAIT FRAIS PUR LAIT STÉRILISÉ
DE VACHE. 'NESTLE."

Cette analyse est faite
ri\T T. H. Pearman & Ceci est \it\o récente
doC.C, r^°cI™,Td"?5 analyse contenu
Analyseurs Pviblics, d\tt\e boite ordinaire

connue du rneilleurre- de lait stérilisé Nes-
la,it de vache dans tle,, " naturel:
levirs récentes publi-

cations à ce svi)et : Pourcentage.
„ Pourcentage. Eau .. 86*91

87*65Graisse....Eau....
3*6 Graisse .. 3 87

Lactose ou Su- Lactose 5*25
cre de Lait .. 4*8

Protéine-- 313 Protéine.... 3 28
Matières miné- Matièresminé-rales

• •
0*7 raies 0*69

100'00 100'00
Quelques preuves de la supériorité de la
MARQUE "NESTLÉ.' No. 4.

Son Analyse donne les MeilleursRésultats.

& "Mic

NI A II QUE DÉPOSÉE

" A L'OURS "

S-1
.

LAIT NATUREL STÉRILISÉ

DESALPES BERNOISES (S uisse) I

PURETÉ GARANTIE ET QUALITÉ INVARIABLE

Il donne la SANTÉ et la VIC-;r«-ZJRTJIR

AUX HABITANTS DES COLONIES

Exposition Universelle de Bruxelles 1910 :
GRAND PRIX.
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